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23° SEANCE 


Séance du Jeudi 20 Mai 1948, 


SOMMAIRE 
1. Procès-verbal. 
2, — Excuse et congé. 


3. — Proposition Ge modifications dans la 
conposition des commissions, 
4. — Justice civile en Afrique noire, — Dis- 
Ü ES 
cussion d’une proposition, — Renvoi à la 
contnission. 
5. Fusion des deux enseignements pri 


maires en Algérie. — Adoption d’une pro- 
position. 


5. — Statut du personnel des ouvriers tuni- 
ions et marocains travaillant dans les éta- 
blisseinents du mninistère des forces ar- 
indes, — Adoplion d'une proposition. 


7. Pensions des ouvriers marocains ct tuni- 
sie travaillant dans les établissements 
du ministère des forces armées. Ren- 
voi à la commission d’une proposition de 

résolution. 


iS 


— 


8, — Modificalions dans Ja composilion des 
commissions, 


9. — Dépôt d'une proposition. 
149. — Dépôt de rapports. 
41. — Renvoi de propositions à des commis- 


is 
sions, 


12. àglement de l'ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. LAURENT-EYNAC 
VICE-PRÉSIDENT 
La séance est ouverte à quinze heures 
vingt, 


ll 
PROCES-VERSAL 
M. le président, Le procès-verbal de la 


du mercredi 19 mai 1948 a été 
affiché et distribué. 


oi 
scale 





Quelqu'un demande-t-il la parole le 


procès-verbal 7... 


sur 


M. Paul Catrice, Je demande la parole, 
M. le président, Vous avez la parole, 


M. Paul Catrice. Monsieur le président, 
je n'assistais pas hier au début de Ja 
séance, €çt j'aurais voulu peut-être 
mieux vaut lard que jamais — présente 
une observation sur le compte rendu de 
la séance de jéudi dernier. 


M, le président. Il est adopté, et ne peut 
plus supporter de rectifications. 
avez la parole, mais le compte rendu ne 
sera pas modifié. 


M. Paul Catrice. Oulre plusieurs phrases 
que le compte rendu m'attribue généreu- 
sement, mais que je n'ai pas prononcées, 
il me fait dire, en particulier, page 363: 
« Je voudrais vous parler au nom des po- 
pulations d'Algérie ». Une tel'e prétention 
aurait été vraiment outrecuidante, et je 
n'ai certainement pas dit cela. J'ai tout 
simplement signalé à mon collègue et ami. 
M. Lechani, l'existence d'un décret con- 
cernant l'Algérie dont il ne me semblait 
pas qu'on m'attribuât le rôle de porte-pa- 
role «les populations d'Algérie, que je ne 
représente pas personnellement, sauf au 
titre de conseiller de l'Union française, 


M. le président. Soyez rassuré, 


I n'y a pas d'autre observation sur le 
procès-verbal ? 


Le 





procès-verbal est adopté. 


(1) 


Vous | 








pas connaître l'app'ication. Je ne voudrais , 





— 2 + 
CONGE 


1 


M. le président, M. Schock s'excuse de ne 


pouvoir assister à Ia séance et demande 
un congé à partir du 23 mai, 

Le bureau est d'avis d'accorder ce 
conge, 

Conformément à l'article 48 du régle- 
ment, je transimets cct avis à l’Assemblée. 


I! n'y à Pas d'opposition Led 
] congé est accordé, 


—3— 


PROPOSITIONS DE MODIFi:CATION 
DANS LA COMPOSITION DE COMMISSIONS 


M. le président, J'ai été saisi de propo- 
silions de modification dars la 


COIN POSL- 
tion de commissions. 


Le groupe des indépendants d'outre-mer 
P1 0pose : 

1° M. Sylvestre pour remplacer, dans la 
commission des affaires politiques et ad- 
ministralives, M. Ouedraogo ; 

2° M. Sylvestre pour remplacer, dans la 
commission -du plan, de l'équipement et 
des communications, M. Zinsou ; 

3° M. Sylvesire pour remplacer, dans la 


commission des affaires financières, 

M, Montrat, 
Le groupe du mouvement républicain 

populaire propose : ; 
M. Aïfred Bour pour remplacer, dans la 


comruission de la défense de l'Union frau- 
caisc, M."Mexe 


D 
. 
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M. Thémia pour remplacer, dans 1a com- 
mission des affaires financières, M. Ven- 
denboomgaërde, 

Conformément À l’articke 24 du règle- 
ment, il va être procédé à l'affichage de 
ces candidatures, 

Les désignations n'interviendront que 
dans un délai minimum d'une heure. 


EN 
JUSTICE CIVILE EN AFRIQUE NOIRE 


Discussion d'une proposition. — Renvoi 
à la commission. 


M. de président. L'ordre du jour appele 
la distussion de là proposition de M Ya 
Doumbia et des mernbres du groupe s0- 
cialiste $S. F, I. O0. tendant à inviter Le 
Gouvernement et l’Assemblée nationale à 
organiser la justice civile en Afrique 
noire, 


la parole est à M. Jousselin, rapporteur | 


de la commission de la justice, de la fégis- 
lation et de la fonction publique et rap- 
porteur pour avis de la commission des 
affaires culturelles et des civilisations 
d'outre-mer. 


M. Jousselin, rapporteur, Mesdames, 
messieurs, l'organisation judiciaire et 
l’adininistration de Ja justice constituent 
un des attributs essentiels de la puissance 
publique. Aussi, l'administration francaise 
s’en est-elle particuliérement  préoccupée 
dès son établissement dans les pays d'ou- 
tre-mer, C'e.t d’abord la nécessité du main 
tien de l’ordre publie qui lui en a fait une 
obligation. C’est aussi, pour l’évolution des 
mœurs et de la civilisation, un puissant 
nuyen d'action qui pénèlre profondément 
Ja société indigène jusqu'aux différends 
qui naissent des rapports familiaux inter- 
prétant, pour la sametienner, la liberté des 
personnes "au sein de leur ambiance so- 
ciale, C'est dire que la justice, comme 
Ja police, peut être un instrument d'évo- 
Jution ou d'oppression et que, pour Les 
populations d'outre - mer comme pour 
n'importe quels pays ou minorités, les 
articies d'importation peuvent avoir, en 
cette matière, des conséqmenres graves 
pour la cohésion sociale et l'existence des 
collectivités. 


On ne peut pas dire que l'unité et la 


continuité de vue aient présidé particuliè- 
rement à l’évolution de la légisation. En 
effet, des différentes doctrines coloniales : 
ussujettissement — pour mémoire — assi- 
miation où autonomie, on déduit des so- 
lutions très différentes, Et les fluctuations 
de l’organisation judiciaire sont le reflet 
de l'opposition de ces deux tendances de 
la poitique suivie par Ja métropole à 
l'égard des populations d'outre-mer, L'his- 
torique en est plein d'enseignement. Il 
convient d'en esquisser briévement les 
grandes iignes. 

L'expansion européenne, particulière- 
ment en Afrique, correspond à l'époque 
la plus immodesfe de la civilisation oeci- 
dentale, au moment où l’excellence de ses 
conceptions ne trouvait qu’un concert 
d’approbations ; où, à côté dun monde civi- 
lisé (sous-entendu : des blancs), il y avait: 
les non-civilisés, Les progrès de la connaïs- 
sance de l’homme et des sociétés hmmaïi- 
nes, d'une part, les soucis internes de la 
civilisation européenne et les deux gran 
des guerres mondiales dont ce monde, dit 
cisihisé, est responsable, d'autre part, ont 
“pporté quelques démentis à une mamière 
aussi exclusive de voir, mais bien nom- 
Lieux sont encore ceux qui, en Europe 





on en Amérique, raisomnent et agissent 
comme s'ils étaient porteurs des seules 
valeurs cstimables. 


Aussi, tout naturellement, pensa-t-on, de 
facon presque continuelle, qu'on ne sau- 
rait micux faire, pour leur propre bien, 
que d'appliquer aux populations d’outre- 
rer nos propres codes et de les soumettre, 
en même temps qu'à la loi française, à des 
Errre concues suivant le modele 
rancais. Dés 1833, par une loi du 24 avril, 
ce principe était posé, 

Pourtant, à l’origine de l’élablissement 
de Ja France, certains textes avaient re- 
connu aux indigènes le droit de faire ju 


4 


Ve 


| 


ger leurs procès selon leurs us et coutu- : 


nes, ainsi: le règlement d'août 1777 pour 
les Hindous, le décret du 20 mai 1857 
pour les musulmans des quatre communes 


du Sénégal celui du 25 juillet 4864 pour | 


Ja Cochinchine. 
Mais un décre, du 25 mai 1881 supprima 
les tribunaux indigènes en Cochiméhine ; 


celui du #0 novembre 1903 supprima les | 


tribunaux musulmans des quatre commu- 
nes du Sénégal, Le résultat fut-désastreux. 
bès Le 22 mai 1995, dans ce dernier terri- 


toire, H fallut rétablir la juridetion du ! 


cadi et un déeret du 16 février 1922 de- 
vait instituer des justices de paix indi- 
gèncs en Indochine. 

Malgré cela, on retrouve toujours, dans 
la jurisprudence, la tendance à interpréter 
restrictivement des décrets rétabhissant la 
justice indigene, Ainsi, les affaires de tu- 
telle étaient-elles éeartées de Ja compé- 


tence du tWibunal musulman, Ainsi, avee | 


les deux décrets du 19 avril et du 22 août 
19359, observe-ton une tentative de sous- 
traire à a compétence des tribunaux jin- 
digènes les militaires, les titulaires de 
la Légion d'honneur, les électeurs aux as 
semblées locales, Ces décrets furent abro- 
és en 1911. 

Enfin, la conférence tenue à Brazzaville 
en janvierfévrier 1941 exprima une doc- 
trine : 

« En ce qui coneerne les affaires eiviies 
et commerciales, il paraît préférable, af 
tirmet-ale, qu'elles continuent, pour le 
moment, à ètre jugées selon la coutume 
et, dans toutc la mesure du possible, en 
première instance par des jages purement 
indigènes. La codification des coutumes 
est apparue commme présentant plus d'in- 
convénients que d'avantages; elles doi- 
veut dexneurer, pour Je présent, 1£ libre 
fondement du droit evil, » 

Par contre, dans les affaires d'Etat ou 
de famille, l'intervention constante de 
l'administration est recommandée, afin 
que l’évolution de la coutume soit €on- 
trolée et conduite selon les proces qui 
ont été énoncés à l'occasion du mariage », 
dit la conférence de Brazzaville, æt ces 
rincipes demandent que l’on fasse « évo- 
Les les diverses coutumes vers la liberté 
et la dignité ». 

C'est ainsi qu'une série de décrets, en 
date du 26 juillet 1944, rétablit en Afri- 
que occidentale frameaise et institua au 
Togo, au Cameroun et en Afrique équato- 
. francaise, les juridictions coutumiè- 
res exclusivement indigènes que le déeret 
du 11 février 1941 avaît supprimées là où 
elles existaient. Ces tribunaux sont compé- 
tonte en matière civile et commerciale. 
Toutefois, les actions relatives à l'état des 
personnes, à Ja famille, au mariage, au 
divorce, à la filiation, ainsi que les cas 
de conflits de coulumes, sont réservés à la 
connaissance des tribunaux du premier 
degré présidée par un fonctionnaire. Cette 
réserve a d'ailleurs été rendue facultative 
par le décret du 3 février 1943. 


L 


| 





- Notons, par contre, qu'en ce qui con- 
cerne les musuimans des quatre DU- 
nes, citoyens depuis 196, ce sont jusle- 
ment les matières fouchant au statut de 
la famille qui sont de la compétence du 
cadi: état-civil, mariage, successions, do- 
nations et testaments, les tribunaux fran- 
cais étant compttents en toute autre m3- 
lière, civile, commerciale ou pénale. 


Toutes les juridictions mentionnées jus- 
qu'ici étaient compétentes en matière ci- 
vile et en matière répressive à la fois. Jf 
existait un code pénal spécial applicable 
aux Indochinos, Avant la guerre, on £&c 
préoccupait de rédiger un code pénal 
africain, car les peines allaient, pour le 
même fait, de trois mois à cinq ans sui- 
vant les régions, Etabli sur le modèle fran: 
çais, mais en tenant compte des coutumes 
diverses, ii fut mis en vigueur en 141 
pour l'Afrique oceidentale française, La 
conférence de Brazzaville décida dé fixer 
un code commun à tous les territoires 
africains, Le texte précédent, modifié, y 
fut rendu applicable par décret du 17 juii- 
let 1944. 

Sous Ja pression de 
principe du maintien des juridictions <pé- 
ciales indigènes a donc élé généralement 
consacré. Cependant, il ne faut pas se mé- 
prendre sur sa portée. Les textes de base, 
qui régissent encore la justice indigène, 
sont les Gécrets du 3 décembre 1951 pour 
l'Afrique occidentale francaise, du 21 avril 
1933 pour le Togo, du 31 juillet 1927 pour 
le Cameroun, du 29 mai 1936 pour l'Afri- 
que équatoriale française, du 9 mai 1%9 
pour Madagascar. D'après ces textes, la 
justice indigène relève principalement de 
tribunaux de caractère mixte, composés 
de magistrats où de fonctionnaires métr6- 
politains, et d'un ou plusieurs assesseurs 
indigénes, Ce sont les tribunaux du pre- 
mier degré, déjà mentionnés, dans chaque 
subdivision, les tribunaux du deuxième 
degré dans chaque cercle, et Je tribunat 
d'appel que possède ehaque territoire. Les 


| deux premières de ces juridictions sont 


généralement et respectivement présidées 
par les administrateurs de l’ordre exésu- 
tif, chefs de subdivision et de cercle, de 
région où de département, Et le moindre 
grief qu'on leur fait n’est pas la confusion 
qu'ils manifestent du pouvoir exécutif et 
du pouvoir judiciaire. Par là aussi se mar- 
que la tendance exprimée nettement à 
Brazzaville d'agir par voie administrative 
sur Yévolütion des coutumes locales. Et 
c'est évidemment sur le sens assimilation- 
uiste de cette disposition qu'on trouvera 
sans doute le moins d'incertitude. 

Les principes posés par la Constitution 
de 196 ont apporté des éléments qui Iè- 
vent une part de l’indétermimation, mais 
dans un sens assez différent de Ja ten- 
dance qu'on a pu généralement observer: 
En effet, tous es Francais d'outre-1ver 
ont acquis les droits et libertés attachés à 
la qualité de citoyen et le droit, en parti- 
culier, de conserver leur statut personnel 
tant qu'ils n'y ont pas renoncé. H reste à 
en tirer toutes les conséquences, c'est-à- 
dire à plier l'organisation politique et 
judiciaire aux exigences de ces principes 
nouveaux. Ce n’est pas Jà notre moindre 
souci. Des difficultés de toutes sortes se 
dressent, Mais c'est à molre Assemb'6e 
qu'il appartient de promouvoir les réfor- 
mes qui s'imposent. 

En matière pénale, application du prin- 
cipe de l'égalité des citoyens s'est mani- 
festée par le décret du 30 avril 1946 por- 
tant suppression du code pénal indigène 
de 1944. Toutefois, en même temps, toute 
compétence répressive était retirée: aux 
juridictions indigènes pour être attribmée 


l'expérience, Je 
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aux je françaises. C'est donc 
d'application aux indigènes, de la législa- 
tion pénale métropolitaine, sous réserve 
“e dispositions exceptionnelles de carac- 
tre local. Parallèlement, des justices de 
paix à compétence correctionnelle limitée 
pouvaient être instituées par les autorités 
»xécutives locales, en vertu du décret du 
9 novembre 1946. 

Ces dispositions n’ont peut-être pas par- 
lout donné complète satisfaction à tous les 
ressortissants, pour des raisons diverses 
sans doute. On peut aussi penser que le 
dessaisissement des juridictions coutumiè- 
res de toute compétence répressive s’im- 

sait surtout en raison de la présence de 
Cnctionnaires de l’ordre exécutif à la pré- 
sidence de ces tribunaux, mais que, si 
l'indépendance de ceux-ci était réalisée par 
rapport à l'autorité administrative, il serait 
conforme aux vœux des populations, com- 
me aux réalités, de leur restituer certaines 
attributions pénales. Telle était aussi l'opi- 
nion autorisée du gouverneur général 
Eboué. 

Quoi qu'il en soit, la situalion actuelle 
peut être schématisée très simplement: 


1° Du point de vue du droit, 


a) En matiëf& pénale, la justice fran- 
caise est applicable à tous les citoyens 
d'origine métropolitaine ou africaine, quel 
que soit leur statut personnel; 

b) En matière civil, les citoyens d'ori- 
gine métropolitaine et les citoyens d’ori- 
gine africaine qui ont renoncé à leur sta- 
tut personnel, relèvent aussi du droit fran- 
cais. Les autres, ayant le droit de conser- 
ver leur statut personnel sans que cela 
puisse constituer un môtif pour refuser 
ou limiter les droits et libertés attachés 
à la qualité de citoyen, sont justiciables 
du droit coranique où d'un droit coutu- 
inier ou statut personnel; 


2° Du point de vue de l'organisation ju- 
dic'rire: 

a) Les tribunaux français sont seuls 
compétents en matière pénale, pour tous 
les citoyens, à quelque statut qu'ils ap- 
partiennent et, en matière civile, pour les 
citoyens ayant le statut civil français; 

b) Les Africains musulmans et ceux qui 
n'ont pas renoncé à leur statut personnel 
sont justiciables des tribunaux musulmans 
ct des juridictions coutumières, 

Voyons maintenant les problèmes qui se 
posent, 

Comme l'a fait justement remarquer 
M. Ya Doumbia, les dispositions prises en 
ce qui concerne la justice pénale sont, a 
priori, Satisfaisantes. La mise en place des 
justices de paix à attributions correction- 
nelles est faite ou en cours. Il convient de 
laisser à l'expérience le temps de se ma- 
nifester pour en tirer des conclusions. 
M. Soppo Priso nous a fait part du man- 
que de magistrats pour réaliser pleinement 
l'organisation prévue pur le Cameroun. 
Cette question a fait l’objet. d'une autre 
DRE déjà votée par notre Assem- 

lée. 

Mais il reste évidemment à organiser la 
justice civile et c’est ce à quoi tendent les 
propositions de M. Ya Doumbia. 


La citoyenneté dans le statut, la recon- 
naissance du droit de conserver le statut 
personnel en devenant citoyen, impliquent 
des conséquences précises à l'égard du 
dréit coranique et des coutumes, consé- 
quences qui ne concordent plus avec 
la tendance en faveur de la politique 
d'assimilation poursuivie jusqu'alors, Nous 











pouvons penser que les vraies valeurs oc 


cidentales n’ont pas besoin de s’impos®' 
par des dispositions de droit prématuré- 
ment fixées. En cette matière, la liberté 
de jugement pour les Africains et l'exem- 
ple à donner par les représentants de ia 
civilisation de la métropole, sont les rè- 
gles dont il faut s'inspirer. 


Ceux qui ont à la fois pratiqué l'admi. 
nistration et l'étude de l'ethnologie afri- 
caines, sinon la politique coloniale, ont 
posé des directives qui s’imposaient déjà 
aux autorités françaises, belges ou anglai- 
ses bien avant la guerre. Grâce aux Dela- 
fosse, aux Labouret, pour ne citer qu'eux, 
et à leurs émules, la formule a été adop- 
tée, non pas de coditier les coutumes, mais 
de les rédiger. Ainsi existent des coutu- 
miers juridiques valables pour les diffé- 
rents groupes ethniques de l'Afrique occi- 
dentale française. Ainsi pourra-t-on laisser 
la jurisprudence, aux soins de juristes, non 
pas rigides, mais avertis et respectueux des 
ersonnalités humaines, poursuivre i’évo- 
ution du droit local. D’, point de vue du 
droit, l’évolution religieuse de l'Afrique 
pose cependant des problèmes particuliers. 


Le christianisme et l'islam progressent 
très rapidement en Afrique. On remarque 
même que l’évolution, provoquée en par- 
ticulier par le développement de l'instruc- 
tion, accentue ce progrès. La conversion à 
la religion catholique ou protestante com- 
porte, en ce qui concerne la liberté des 
personnes an sein de la famille et du 
groupe social, des exigences incompati- 
bles avec certaines des conventions géné- 
raiement pratiquées dans les sociétés ani- 
mistes africaines, et qui résultent des sta- 
tuis coutumiers, Si, Sous certaines réser- 
ves encore, le code civil pourrait convenir 
en ce qui touche la famille, il demeure 
que les intéressés n'ont pas l'intention 

’op'er en bloc ponr le statut civil fran- 
çais, et qu'ils entendent conserver le bé- 
néfice du statut personnel en matière de 
biens onu commerciale, notamment. Ainsi 
trouve-t-on une fraction importante de la 
population africaine intéressée à la défini- 
tion d'un statut personnel à l'usage de 
ceux qui pratiquent la monogam'e. 


On à vu, d'autre part, le caractère limi- 
tatif des matières réservées à la juridic- 
tion musulmane exceptionnellement ad- 
mise pour les citoyens origingires des 
quatres communes du Sénégal. IT n'est, 
certes pas, dans les principes de la Cons- 
titution de ne reconnaître qu'un statut 
personnel musulman limité. Sur un point 
très précis, un courant d'opinion s’est ma- 
nifesté au Sénégal en faveur de la re- 
connaiscange officielle de conventions ma- 
trimoniales proposées par les communau- 
tés musulmanes. Les promoteurs deman- 
dent aussi que les pouvoirs du cadi soient 
étendus à l'effet d'apporter éventuelle- 
ment une sanction judiciaire à l’'exécu- 
tion de ces conventions, 

Les plus gros problèmes sont posés par 
l'organisation des juridictions et c’est là 
que M. Ya Doumbia à particulièrement at- 
tiré notre attention. 


Aux tribunaux civils coutumiers et aux 
tribunaux musulmans, il faut domner une 
constittion large, stable et définitive. 
Dans leur conception, tout caractère tran- 
sitoire sera exclu. Aux critiques dont ont 
été l’objet les juridictions purement indi- 
gènes, il sera remédié, non par la tutelle 
européenne des chefs de circonscriptions 
administratives, mais par la formation et 
la spécialisation de juges compétents en 
matière de coutumes locales, mais égale- 
met formés par des études générales en 
droit. Enfin, ces juridictions seront en 
nombre suffisant et articulées de telle 





sorte qu'une justice indépendante soit 
accessible à tous avec le moindre déplace- 
ment. Aux objections concernant les dispo- 
nibilités de personnel, on peut répondre 
qu'une distribution plus spécialisée, te- 
nant compte des compétences particulières 
des fonctionnaires, permet de faire mieux 
la même somme de travail. M. Ya Doumbia 
cite l'expérience d'un tribunal civil de cou- 
tume senoufo itinérant dans les trois cer- 
cles de Koutalia, Sikasso et San, qui se 
artagent l'aire géographique habitée par 
e peuple des Sénoufos. Il était ‘présidé 
par un fonctionnaire rendu à cet eflet 
indépendant de Ja hiérarchie administra- 
live. Sa connaissance particulièrement ap- 
rofondie des coulumes de ce peuple, fe 
ait de sa spécialisation, lui permirent de 
rendre des services inappréciables à une 
popuiation de paisibles paysans. Et il ne 
semble pas que le seul intérêt de la jus- 
tice pût dicter la décision qui mit un 
terme à l'expérience. Les tribunaux de 
remier et deuxième degrés, présidés par 
es administrateurs en même temps char- 
ges de responsabilités de l'ordre exécutif, 
apparaissent, non sans raison, conime une 
survivance d’un régime en contradiction 
avec les principès de la nouvelle Consti- 
tution. (Très bien!) L'administration ter- 
ritoriale doit trouver désormais sa voie 
en dehors de toute action de caractère 
coercitif, 

Afin de marquer d'une manière tangible, 
pour l’indigène de la brousse, le change- 
ment intervenu dans les principes de !a 
reslion des territoires, il importe, comme 
“exprime justement M. Ya Doumbia, de 
réaliser la séparation du pouvoir judi- 
ciaire et du pouvôir exécutif, Une déci- 
sion s'impose avec urgence à l'effet de 
supprimer les tribunaux des premier ct 
deuxième degrés. Dans la mesure où les 
juridictions indigènes coutumières ayant 
fait l'objet des décrets du 26 juillet 194% 
ont été mises en place, elles pourront 
ètre naturellement substituées aux pre- 
miers, sous réserve d'étendre leur com- 
pétence et de les placer effectivement sous 
l'autorité du chef du service judiciaire. Les 
tribunaux du second degré devront être 
remplacés moi des juridictions analogues à 
inslituer, dont le ressort coïnridera, dans 
toute la mesure possible, avec les li- 
miles territoriales des peuples ou tribus. 
De même, le ressort du tribunal d’appel 
devrait s'étendre moins en fonction des 
divisions administratives que de l'aire 
géographique ‘ des grands groupes de 
peuples apparentés par l’ethnoloie, 


Il reste le problème des tribunaux musul- 
mans. Il à déjà été dit comment la justice 
musulmane à été instituée en A, 0. F. 
pour les Sénégalais des quatre communes. 
Elle est actuellement régie par le décret 
du 20 novembre 1932 qui règle en même 
temps l’assessorat indigène auprès des 
juridictions de droit français. Dans une 
certaine mesure, ce qui était une excep- 
tion pour une catégorie de citoyens de- 
vient la règle pour tous ceux qui se ré- 
clament de la religion musulmane, avee 
la différence, pour les premiers, que le 
statut civil français, sauf les affaires ré- 
servées, leur est applicable. Il conviendra 
donc d'instituer de nouveaux tribunaux 
musulmans. à compétence étendue, dans 
toutes les régions peuplées par des mu- 
sulmans: au Sénégal, en Maurifanie, en 
Guinée, au Soudan, en Haute-Valta, au 
Niger, au Cameroun, au Tchad, en Ouban- 
gui-Chari, 


Une telle organisation pose une impor- 
tante question de personnel, Mais sa réa- 
lisation se présente ‘avec assez d'urgence 
pour qu'elle ne puisse être conditionnée 
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par le délai nécessaire à la formation, 
dans toutes les conditions habituellement 
requises, de tous Îles magistrats méces- 
saires, Malgré la difficulté plus grande 
de réunir Ha compétence en droit et pro- 
cédure et la compétence en ethnologie 
et coutumes africaines, malgré l’expé- 
rience d’improvisations passées, il faut 
se résoudre à constituer un Sp de ma- 
vistraits avec des éléments de formations 
diverses, Des fonctionnaires provenant des 
cadres des administrateurs des services 
civils, déjà formés à la pratique des tribu- 
naux indigènes, opteront pour la magistra- 
ture civile coutumière; les juges asses- 
seurs, les grefliers, les secrétaires de juri- 
dictions anciennes, des notables lettrés, des 
gradés en droit et en ethnologie, en cons- 
litueront le cadre primitif, Par la suite, 
les écoles de droit coutumier spécialisées, 
comme les tribunaux d'appel, pour chacun 
des grands groupes ethniques, apporte- 
ront régulièrement le contingent de ma- 
gistrats indigènes nécessaires, ce qui n’ex- 
clut d'ailleurs pas le recrutement par les 
instituts métropolitains de droit et d’eth- 
nologie. 


Pour la magistrature musulmane, M. Ya 
Doumbia mentionne les lettrés diplômés 
des Zaouïas d'Afrique du Nord ou-les titu- 
laires des certificats des Moguadems. Il 
sera sans doute intéressant de s’adresser 
à des hommes de formation locale, qui 
allieront à Fl’orthodoxie, la connaissance 
des milieux sociaux encore imprégnés 
d'influences diverses. On pensera donc 
aux centres intellectuels qui connurent 
une époque de célébrité dans le monde 


musulman et qui demeurent en terre 
française: Chingueti, Tombouctou, Nioro, 
Djenné, pour l’A.O.F., Abéché pour 


l'A.E.F. I y a lieu de penser qu'un nom- 
bre suffisant de candidats à la magistra- 
ture musulmane pourrait s’y trouver. 


Enfin, les centres de formation subven- 
tionné:, sinon officiels, pourraient être 
créés dans quelques-unes de ces villes 
pour le recrutement futur. 


Telles sont, mesdames, messieurs, les 
dispositions qui peuvent élre envisagées 
pour l'organisation de la justice civile en 
Afrique rioire, et qui justifient la pro- 
position de M. Ya Doumbia, que j'ai l'hon- 
neur de vous demander d'adopter. (4p- 
plaudissements au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
picsident de Ja commission de la justice. 


M. Bourgarel, président de la commission 
de La justice. Mesdames, messieurs, après 
le rapport de M. Jousselin, adopté par la 
comtuission de la justice et par celle des 
affaires culturelles, il nous paraît bon de 
préciser ce.taines considérations qui mili- 
tent également en faveur de la réorgani- 
saticn imanédiate de la justice ‘nd'gène 
cn Afrique noire. 


La proposition de notre collègue, M. Ya 
Doumbia, à pour but de compléter le dé- 
cret de juillet 1946 qui a supprimé la 
justice répressive indigène en Afrique 
ioire, justice exorbitante du droit com- 
mun, créée par décret du 10 novembre 
1903, et qui donnait lieu à tous les abus. 
Code pénal et code d'instruction criminelle 
sont de nouveau applicables à tous indis- 
inctement. Mais en matière civile, on cons- 
late avec regret qu'aucune réforme paral- 
lèôle n'a été apportée. Le Gouvernement 
laisse pratiquer les mêmes errements. Le 
principe de la séparation des pouvoirs, 
londamental, mème en matière de justice 
civile indigène, continue à re pas être 
à ppiiqué, 





1 


L'administrateur des colonies, le com- 
mandant de cercle ou le chef de subdivi- 
sion, préside toujours les juridictions in- 
digènes. Or, l'administrateur, quelle que 
soit sa valeur professionnelle, n'a pas la 
formation du ‘magistrat; fonctionnaire 
d'autorité aux ruiltiples attributions, il 
ordonne, commande, tranche, bien plus 
qu'il ne juge ou apprécie. 


ll me vient en mémoire un fait et si je 
le rapporte, ce n’est nullement dans le but 
d’égayer une minute les membres de cette 
Assemblée. Au Soudan, il y a une ving- 
taine d'années, j'ai vu, en pleine audience 
d'un tribunal civil indigène, l'administra- 
teur, présidant les débats, se lever et, au 
nom du gouverneur de la colonie, déclarer 
se porter partie civile contre un de ses 
justiciables. 


En Côte d'Ivoire, voilà douze ans, au 
cours d’un procts, l’une des parties per- 
sista à nier une delle malgré les efforts 
du président du tribunal pour l’amener 
à un aveu. 


Ceiui-ci, finalement exaspéré, correction- 
nalisa l'affaire et infligea une peine de six 
mois de prison au défendeur avec inearcé- 
ration immédiate, nonobstant tout appel. 


Parfois, la présidence du tribunal civil 
est confiée. à un notable africain, mais 
celui-ci ainsi que les assesseurs sont nom- 
més par le gouverneur sur proposition de 
l'administrateur qui 6e croit, dans ces con- 
ditions, en droit d'intervenir dans le pro- 
cès chaque fois qu'il l'estime nécessaire. 


Or, les populations africaines sont sen- 
sibles à l'extrême à l’idée de justice et 
la justice qui leur est rendue continue 
à reposer sur des principes faux, arbitrai- 
res, périmés, incompatibles avec les idées 
républicaines de liberté et d'égalité et 
notre degré d'évolution. 


Les abus que je viens de signaler avec 
quelque modération, ne seraient pas pos- 
sibles devant des tribunaux fonctionnant 
en vertu du principe de la séparation des 
pouvoirs. Ainsi. au Sénégal, dans les villes 
de Dakar, Rufisque, Saint-Louis, la jus- 
tice est rendue aux autochtones islamisés, 
à leur grande satisfaction, par des tribu- 
naux musulmans composés uniquement 
d'Africains et contrôlés par la justice fran- 
vaise. 

Comme M. Jousselin, je pense qu'il con- 
vient de consacrer au plus tôt l'existence 
d’un droit civil local pour chaque peuple 
ou entit: ethnique et de réserver aux col- 
lectivités d'outre-mer le self-contrôl de 
lcurs droits coutumiers. 


La proposition de M. Ya Doumbia de- 
marndant que la justice civile en Afrique 
noire francaise soit assurée par des repré- 
sentants des populations authentiques et 
quaiifiés paraît des pus heureuses. C'est 
pourquoi, après M. le rapporteur Jousse- 
lin qui a examiné cette proposition sous 
tous ses aspects, j'ai tenu, à mon tour, 
brièvement, à la défendre par quelques 
arguments de droit, de fait et de mora- 
lité. (Applaudissements.) 


M. le président, La discussion générale 
est ouverte. 


Dans la discussion générale, la parole 
est à M. Catrice. 


M. Paul Catrice, Mesdames, messieurs, 
mes chers collègues, je veux d’abord 
m'associer entièrement à la proposition 
de M. Ya Doumbia dont le texte d'aujour- 
d’hui concernant la justice civile en Afri- 
que noire, aussi bien que la proposition 
d'il y a auelques semaines concernant 


_ 





l’école d'administration en noire, 


témoignent éga:ement de la volonté rc. 
marquabie d'apporter une contribution 
positive à l'édification de l'Union fran- 
çaise. 


Notre Assemblée, a déjà montré qu'elle 
porte une altention que je qualifierai 
volentiers de passionnée à tout ce qui con- 
cerne la justice, 


Le débat d'aujourd'hui prouvera, une 
fois de plus, combien nous voulons nous 
efforcer, tous ensemble, de rechercher les 
solutions les pus équilabies et les plus 

rofitables à tous les membres de FUnion 
rançaise, 


Je voudrais insister particulièrement, 
comme vient de le faire M. le président de 
la commission, sur le point essentiel du 
texte qui nous est proposé M. Ya 
Doumbia, c’est-à-dire sur la distinction à 
faire entre l'exécutif et le judiciaire, ‘en 
enlevant aux administrateurs l’exereice de 
la justice civile. Cette disposition ne tend 
certes pas à discréditer le comps des axlimi- 
nistrateurs, mais à montrer combien nous 
attachons d'importance à la question de la 
justice, dont nous demandons qu'elle soit 
confite à des magistrats spécialisés. 

J'adresse également, pour ma modeste 
part, toutes mes félicitations au rappor- 
leur, mon collègue et ami M. Jousseiin, 
qui a, pour l’étude de celte question, 
fourni un travail personnel très poussé, eb 
dont les deux rapports, aussi bien à la 
commission de la justice qu'à la commis- 
sion des affaires culturelles, sont vraiment 
remarquables, 


L'objet de mon intervention est d'atli- 
rer l'attention de FAssembiée sur deux 

ints principaux: d'une part, le pro- 
ème de Ja coutume et la nécessité de 
l'évolution de la coutume; d'autre part, 
le problème de l1 condition des autochto- 
nes qui, par le fait de leur évolution so- 
ciale ou de leur ception personnelle, dai- 
vent échapper à certaines obligations de :a 
coutume; ce sont les deux points essen- 
tiels du débat qui nous préoccupe aujour- 
d'hui. 

Examinons d’abord le problème de la 
couiume qui est une des bases capitales 
du projet que nous discutons actuelie- 
ment, puisque Ja proposition invite le 
Gouvernement à organiser les tribunaux 
civils jugeant, en particulier, seion Ja cou- 
tume. 

Nous sommes tous partisans du respect 
de la coutume, C'est, en tout cas, pour ie 
groupe du mouvement républicain popu- 
laire. un principe important, car nous som- 
mes enticrement opposés à toute asshmi- 
lation d’ailleurs, trop souvent superti- 
cielle, et qui devient un attentat aux 
caractères originaux des civilisations au- 
tochtones. 

Pourtant, ce respect de la coutume ne 
doit pas être aveugie. La coutume n'est 
pas une règle fixe et immuable, mais elle 
doit évoluer et, en fait, évolue constam- 
ment. 

C'est quelque chose de vivant que nous 
devons prendre bien garde de ne pas fos- 
siliser ou mème simp:ement de codilier. 


Ce fut, parfois, l'erreur =- n'est-ce pus, 
mon cher collègue et président monsieur 
Griaule — de diverses tentatives, ceries 
de très bonne foi, et d’exceïlente inten- 
tion, pour rédiger et publier une eo:ifi- 
cation des coutumes de l'Afrique occiden- 
tale française. e pense, en particulier, à 
ces volumes, d’ailleurs tellement intéres- 
sants au point de vue de l'élude scienti- 
fique, publiés var M, Bernard Maupoil, les 
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coutumiers juridiques de l'Afrique occi- 
dentale française, édités par le comité 
d'ctudes historiques et scientifiques. 


li est, en particulier, certains points des 
coutumes qui doivent évoluer et c'est notre 
devoir à nous, représentants de l'Union 
française, d'aider à leur évolution. 


Le décret du pm novembre 1908, Le pre- 
mier décret ayant, si je ne me trompe, 
organisé la justice civile en Afrique occi- 
deutale française, proclame, dans son arti- 
cle 75: « La justice indigène appliquera 
en toute matière les coutumes locales en 
tout ce que. » — je me permets d'attirer 
votre attention sur ce membre de phrase 
— « en tout <e qu'elles ne sont pas 
contraires aux principes de la législation 
française. » 


be mème, à la conférence de Brazzaville 
de :944, présidée au nom du général de 
Gaulle par le gouverneur général Eboué, 
qui a lui-même consacré des études extrè- 
imement importantes à la question de la 
coutume, à cette conférence de Brazza- 
ville, donc, une recommandation disait, 
pour fout ce qui concerne les coutumes 
fainiliales :.« Si la famille noire représente 
un élément de stabilité de l'ordre social 
auç.2l il serait imprudent de porter 
atteinte, il paraît désirable et souhaitable 
cependant d'introduire dès à présent la 
notion de la liberté du mariage qui est 
proprement Ja liberté de la femme. » 


Ft la recommandation de la conférence 
de Brazzaville poursuivait en ces termes: 


« En conséquence, il est demandé que 
le consentement de la fille ou de la femme 
au mariage, que la question de la dot, celle 
de j'escroquerie des mariages successifs, 
soient l’objet de l'attention personnelle et 
Spéciale des administwateurs, qui auront 
Je devoir_ d'intervenir constamment dans 
ce domädine, afin de faire évoluer les di- 
verses coulumes vers la liberté et la di- 
gnilé de la femme. » 


lermettez-moi de vous rappeler à ce 
sujet le titre d'un numéro spécial de la 
revue Esprit qui, paru peu avant la guerre, 
avait fait tant de sensation, Il était tout 
simplement intitulé « La femme aussi est 
Une personne ». 


La recommandation de la conférence de 
Brazzaville continuait ainsi: « Touchant 
tout particulièrement la grande polygamie, 
il paraît indispensable que ce fléau de 
l'Afrique noire soit combattu par tous les 
Moyens au pouvoir de l'administration, » 


Un administrateur me citait, par exem- 
ple, ce fait qui l'avait profondément bou- 
eversé et qui lui avait fait prendre Ja 
résolution déterminée de travailler à 
l'évolution de certaines coutumes: « Une 
des meilleures sages-femmes auxiliaires — 
me racontail-il —, originaire d'un canton 
que je visitais, s'était rendue en congé 
administratif chez ses parents. Dès son re- 
tour, le chef de famille lui signifia qu'elle 
eût à gagner sur-le-Champ la « soukala -», 
ou ferme, d'un individu auquel elle avait 
été vendue dès sa petite enfance. La 
femme, élevée à l’europtenne À l'école de 
Dakar, eut un haut-le<orps et se révolta 
contre l’ordre du chef de famille, d'autant 
vlus que le vieux mari auquel elle était 
destinée sans le savoir était à demi-gâteux 
et, surtout, alteint de la lèpre. D'autre 
part, elle était déià fiancée elle-même à 
un médecin auxiliaire de Ouagadougou 
qu'elle devait épouser très prochaine- 
ment, » 

Cet exemple ne doit certes pas nous ser- 
vir d'argument contre toutes les coutumes; 








il nous semble que le principe du décret 
de 1903, que je citais tout à l'heure, nous 
donne excellemment la méthode à suivre : 


« Toutes les coutumes doivent être sau- 
vegardées dans la mesure où elies n'ont 
rien de contraire aux principes de ja <ivi- 
lisation et de la législation française », 
nous dirions plutôt aux principes du droit 
nature], 


M. Cianfarani. Monsieur l'abbé, vous tou- 
chez-à un problème extrèmement grave, 
celui du statut personnel des indigènes. 


M. Pau Gatrice. D'ailleurs, la Constitu- 
tion de 1946 donne elle-même un principe 
esseuliel à suivre. 

Permettez-moi de citer les deux articles 
suivants qui intéressent particulièrement 
notre swjel: 

« Arf. 81. — Tous les nationaux fran- 
çais, ressortissants de l'Union française, 
ont qualité de citoyen de l'Union fran- 
çaise, qui leur assure la jouissance des 
droits et libertés garantis par le préambule 
de la présente Constitution, » 

fils 


Or, dans ce préambule de la Constitu- 
tion, je lis, par exemple: 


« La loi garantit à la femme, dans tous 
les domaines, des droits égaux à ceux de 
l'homme. » 


Et un peu plus loin, toujours dans ce 
même préambule : 

« La nation assure À l'individu et à ! 
famille les conditions nécessaires à leu 
développement. » 

Voici maintenant le second article de Ha 
Constitution que je voudrais citer: 

« Art, 82 (2 paragraphe). — Le statut 
personnel ne peut en aucun cas consliluet 
un motif pour refuser ou limiter les droits 
ou libertés attachés à la qualité de citoyen 
français, » 

Cette phrase a déjà été citée à de nom- 
breuses reprises, au cours de différentes 
discussions, mais je crois qu'elle convient 
tout particulièrement à mon sujet. 


I! me semble très important, dans cette 
discussion concernant une affaire de jus- 
tice, lorsque nous étudions la question 
de l'organisation des tribunaux civils qui 
jugeront selon les coutumes, que ceHes-ci 
soient envisagées, d'une part dans leur 
évolution naturelle, et d'autre part dans 
la mesure où elles n'ont rien de contraire 
aux principes du droit naturel et du droit 
français. 


a 
r 


Permetlez-moi de vous rappeler, par 
exemple, ce principe constant du droit pu- 
blic français: « Il n'y a pas de mariage 
lorsqu'il n’y a pas de consentement. » 
Ce n’est certes pas faire ici œuvre d'assi- 
milation que de rappeler un principe de 
droit français, car ce principe n'est pas ex- 
clusif de notre droit; c'est un principe 
commun au droit naturel et au droit d'à 
peu près tous les pays du monde. 

Je veux aborder maintenant 11 seconde 
question qui à provoqué mon interven- 
tion. 

Le texte de la pr 


position n° 28, tel qu'il 


.a été transformé par la commission de la 


justice, nous dit que les tribunaux ci- 
vils doivent « donner à chaque citoyen le 
moyen d'obtenir Ja justice conforme 
aux us e6t coutumes du statut personnel 
qui est le sien, soit par la naissance, soit 
par opposition dans là liberté ». 

C'est sur ce dernier point que j'atlire 
l'attention de notre Assemblée, 














En effet, on observe de plus en plus 
fréquemment le cas de nombreux autoch- 
tones qui échappeut où désirent échapper à 
la coutume, ou plus exactement à certains 
aspects de la coutume traditionnelle, C'est 
le cas des évolnés, dont la situation juri- 
dique et morale pose des problèmes de 
conscience et des prob'èmes de droit an- 
voissants et redoutables aussi bien pour 
es administrateurs que pour les magis- 
trats, 


Ce eas n'est d’ailleurs certes pas parti- 
culier à l'Afrique noire française, Au 
Congo belge, par exemple, toutes les étu- 
des concernant l'avenir des populations 
autochtones agitent très fréquemment 
celle question si grave de ce que l'on ap- 
pelle au Congo belge les « détrihalisés », 
ou encore les habitants des centres extra- 
coutumiers, Ces cas se rencontrent tout 
particulièrement dans les grandes agglo- 
méralions urbaines du Congo belge, 
comme Léopoldville, Elisabethville, ou 
dans le centre industriel du Katanga, 


En ce qui concerne l'Afrique équatoriale 
francaise, le général de Gaulle avait pro- 
mulgné, le 28 juillet 1942, un décret n° 377 
fixant le statut des notables évolué, Maïs, 
à mon avis, ce décret élait fort insuffi- 
Sant, car il n'accordait aux évolués que 
des privilèges peu nombreux, en particu- 
lier l'exemption des sanctions de police 
administrative, ceci évidemment avant 
l'abolition d: l'indigénat, Mais l'arliele 8 
prescrivail que les notabies évolués res- 
lent soumis aux disposiions ceutumières 
qui leur sont propres, et en particulier res- 
tent justiciables des tribunaux indigènes. 


Ces dispositions avaient fait l'objet de 
critiques très violentes et très amires de 
la part des évolnés. Elles étaient nette- 
ment insuffisantes, 


IL faut que nous envisagions d'élaboret 
juridiquement l'ensemble de }# condition 
personnelle à Ja fois des évolués el des 
monogaimmes, Le probléme est particulière. 
ment conditionné par la présence en Afri 
que noire française d'un nombre de ÿlus 
en plus important de chrétiens qui, par 
le seul fait de leur option personnelle, 
selon -les termes de la proposition n° 28, 
ne peuvent plus, en certains cas, obtem- 
pérer à certaines exigences de la ecutume 
traditionnelle, 


Nous vovons, par exemple, qu'en Afri- 
que occidentale française V à 330.1KX0 ca- 
theliques et &3.005 protestants: en Afrique 


équatoriale francaise, 68000 cath lques 
et 93.0) proteslants; et tout particulière 


ment au Cameroun, où is se pose de 
Ja facon la plus brûlante, il v a 5741000 cu 
l à 
tnoliques et 243.016 protestants, sit en 
ror 800.00 chrétiens ‘ost-à-dire 'e 1 
de la population. 
FM. Laurin. Et un million de mu:u!mans. 


M. Paul Catrice. Leur nombre augmente 


a" » . 
d'tüieurs très ran t on 1mên trempe 


qu'augimente le nombre des évolués ou 


des monogames, méime lorsqu'its ne so 
pas chrétiens. Car 1 el tuporta il «! ) 
ter que la auestion que jens iv ni 
tenant ne concerne pas <cuiem 
liens, mais conrerar ll { ivo 
lues el ICs imonogames. 

Comme Je dieait Mgr. Thévenond 
wiraire apostoi que de Ou idouzou 
aimé de tous ceux qui, mêr lorcqu”il 
ne sont pas « hrétens, habitent € pu 
longtemps TAfrique, el tuel Je nou 


veau hant-commissuire en Afrique ocrci 
dentale francaise, M. Béchart, vient de re 
mettre tout réceymment la croix de Ja 16. 
mon d'honneur: « Celte réforme dors don 
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ner satisfaction non seulement aux con- 
vertis, mais à tous ceux qui, par suites de 
leur ‘origine on de l’édncation qu'ils &':! 
recue, n'ont plus d'attache avec les cou- 
tumes Jocales, ou s’en désaffectionnent et 
adoptent d'autres usages. » 

Certain:, môme parmi les fonctionnaires 
ot les tnagistrats Lo pius haut placés et 
les plus compétents, ont parfois demaidté 
que soit établi un statut des chritiens 
Pour ma part, je ne partage pas ce 
souhait, car il ne me semble pas conforme 
au droit: et de toutes facons une telle ré- 
forme ne me semble pas souhaitable, car 
jes chrétiens ne doivent certes pas faire 
bande à part parmi leurs compatriotes." 

D'autres, au contraire, ont parfois reven- 
diqué, pour éviter aux chréttens les diffi- 
eultés sans nombre qui les assaillent dans 
le domaine juridique, qu’on leur donne 
tout simplement par le fait de leur conver- 
sion, le statut du droit civil francais, Ceci 
non plus ne me parait nullement souhai- 
table, car il serait regrettable et dange- 
reux à tous points de vue de provoquel 
une stlection indue dans les populations 
autochtones, ce qui aurait en même temps 
pour conclusion d'en déraciner une cer- 
taine par! C. 

Ce qu'il faut géaliser, c'est maintenir, 
certes, ces masses chrétiennes dans leur 
statut coutumier, mais en leur permettant 
d'échapper à ce que certaines coutumes 
peuvent avoir d’inacceptable pour leurs 
croyances ou leurs pratiques religieuses. 

Ceci n'est-il pas d'ailleurs strictement 
conforme à l'article 1% de la Déclaration 
des droits de l'homme ? 


Cetje question est extrêmement impor- 
tante non seulement pour l'Afrique. noire, 
mais aussi pour l'Afrique du Nord où, en 
dehors des musnimans et des israélites, il 
v à quelques milliers d'autochtones chré- 
liens pour lesquels se posent des problè- 
mes inextricables de droit civil, 

11 y a quelques semaines est venue ici 
en discussion la proposition de M. Begarra 
concernant les pensions des ouvriers aulgé- 
riens. Le texte de cette proposition visait 
nommément « les ouvricrs algériens mu- 
sulmans ». Je suis intervenu alors auprès 
de la commission des affaires sociales où, 
très aimablement, M. Begarra a bien 
voulu répondre à mon intervention en 
adoptant l'appellation « ouvriers algérieus 
sans distinction de statut ». 


N'est-il pas en effet de stricte justice qne 
tels habitants, ne fussent-ils que quelques 
milliers, obtiennent, tous, les mêmes 
droits et les mêmes libertés que les 
autres ? 

J'ai remarqué avec plaisir que la même 
PR rTa qui vient d'être soumise à 
‘Assemblée nationale par les collègues 
socialistes de M. Begarra, a repris, sinon 
dans son titre, du moins dans l'essentiel 
de son dispositif, la même formule d’« ha- 
bitants sans distinction de statut », et je 
souhaite tres vivement pour ma part que 
cette appellation soit désormais utilisée. 


Permettez-moi de vous citer un cas que 
j'ai connu personnellement il y a quel- 
ques années en Algérie. Un sergent ka- 
byle, chrétic voulait se marier. IL était 
en instance de naturalisation française. 
Mais vous savez combien, avant la guerre, 
cette naturalisation était difficile et longue 
à obtenir. Pourtant, le sergent décida de 
se marier quand mème. Jl se présenta à 
l'église de sa paroisse: mais le curé, res- 
peclueux de la loi, ne voulut pas le ma- 
rier à l'église avant le mariage civil. Le 
pauvre fiancé se présenta donc à la mairie 





d'Alger où on lut refusa catégoriquement } 


le mariage civil parce que, n'étant pas 
encore naturalisé, il ne pouvait obtenir le 
droit civil français, et, bien que chrétien, 
le sergent fut contraint, contrairement à 
sa foi, de se présenter devant le cadi mu- 
sulman, la célébration- du mariage Jui con- 
férant par le fait même les effets du droit 
civil. Ce n'est ensuite que gràce aux 
eflets civils du mariage célébré devant le 
cadi, chef religieux musulman, qu'il put 
se marier à l’église catholique. 

Des cas analogues se présentent de 
temps en temps en Afrique du Nord et 
surtout très fréquemment, toutes propor- 
tions gardées, en Afrique noire. 

De nombreuses études ont élé consa- 
crées à celte question de la condition per- 
sonnelle des évolués et des monogames, 
par exemp:e par des auteurs aussi Com- 
pétents que MM. Morand, doyen de Ja fa- 
culté de droit d'Alger; Miliot, André Bon- 
nichon, pour l'Afrique du Nord; le profes- 
seur Solus, M. Robert Randeau, pour 
j'Afrique noire. 

Je vous citerai aussi tout particulière- 
ment des études extrêmement importantes 
d'une religieuse, sœur Marie-André du 
Sacré-Cœur, qui passa de très langues 
années dans la boucle du Niger et qui a 
consacré aux populations de celte région 
d'Afrique des études ethaographiques très 
remarquées par les milieux scientifiques. 
Cette reiigieuse est intervenue efficace- 
ment, en particulier avant la guerre de 
1939, pour obtenir une modification du sta- 
tut de Ja femme dans l'organisation du 
droit civil, et de plus en plus Ja situation 
du droit civil concernant les autochtones 
d'Afrique noire a évolué dans le sens dont 
je vous parlais tout à l'heure. 

Je voudrais vous citer, par exempie, un 
décret déjà ancien certes, qui ne concerne 
pas j'Afrique, mais qui montre une an- 
cienne tentative d'intervenir dans ce sens. 
C'est un décret du 24 août 1880 qui régit 
l'état civil dans les établissements français 
de l'Inde et stipu'e que, pour les chré- 
tiens, par le seul fait de leur religion, la 
situation sera la même que pour les Euro- 
péens — sans qu'ils soient considérés 
comme Européens — au regard des ‘dispo- 
sitions du code civil concernant l'état 
civil, 

J'ai déjà cité tout à l’heure le décret 
du 19 novembre 1% prescrivant le res- 
pect de la coutume en tout ce qu'elle n’est 
pas contraire aux principes de la Jégisla- 
tion française. 


Un autre décret du 16 avril 1912 décidait 
de distinguer entre statut musulman et 
statut non musulman. En vertu de ce dé- 
cret les chrétiens pouvaient échapper aux 
coutumes qui ne leur étaient plus appii- 
cables et les autochtones avaient aussi Ja 
faculté de recourir aux tribunaux fran- 
çais pour faire trancher leurs litiges en 
conformité de Ja loi française, Mais, 
comme je vous le disais tout à l'heure, 
cette solution a été rejetée par la plupart 
des compétences. 

Au Sénégal, en Côte-d'Ivoire et au 
Dahomey, dès avant la guerre de 1914, on 
décida d’affecter, lorsque des chrétiens se- 
raient en cause, des assesseurs chrétiens 
aux tribunaux indigènes, La même mesure 
a été établie au Soudan le 27 août 1914 
par le gouverneur général William Ponty, 
le fameux gouverneur qui donna son 
nom à l'école du Sénégal, et, en 1916, en 
Gninée, par le gouverneur général Angoul- 
vant, 

Je vous prie d'excuser cette ecession 
dc décrets, mais j'ai tenu à la rappeler car 








F s. his ta 
il me semble particulièrement remarquable 
de voir combien la question fut étudiée à 
fond, tranchée quelquefois en sens divers, 
mais combien aussi, de us en piles, une 
jurisprudence s’est établie très nettement 
dans le sens que je me permets de vous 
proposer, 

Un nouvéau décret du 22 mars 1924 pré« 
conisa, en Afrique occidentale française, 
d'appliquer la coutume des parties en 
cause, Pour les partisans d’une condition! 
particulière des monogames et des évo- 
lués, le texte de ce décret était considéré 
comme un grand avantage. IL avait été 
rédigé par le savant ethnologue Delafosse, 
Mais bien vite, de vives polémiques s'en 
gagerent sur l'application de ce décret et, 
sur le sens qu’il fallait donner à l’expres- 
sion « coutumes des parties ». C’est pour« 
quoi il me semb'e que le texte de la pro- 
position dont il s’agit aujourd'hui doit 
être précisé, 

Les uns disaient qu'il fallait entendre 
exclusivement la coutume traditionnelle, 
d'autres qu'il fallait entendre par « cous 
tume », soit la coutume traditionnelle, soit 
la coutume revendiquée par option. 

Tous les évèques catholiques d'Afrique 
occidentale française, réunis en 1925, 
s'adressèrent au gouverneur général de 
l'Afrique occidentale française, qui était, 
alors M. Carde, et lui demandèrent de spé« 
cilier le sens de ce mot « coutame », 
M. Carde réporcit officiellement qu'il fal- 
lait pee ainsi les usages en vigueur 
avaift l'occupation française. 


C'était un malheureux pas en arrière, 
et, à la grande surprise de la plupart des 
juristes, la cour d'homologation de Dakar 
prononçait, le 18 novembre 1924, l'annue 
lation d'un jugement du tribunal du cer« 
cle de Bamako, pris en sens contraire da 
la décision de M. Corde. 


De nombreuses personnalités politiques 
et judiciaires intervinrent dans les deux 
sens. 11 y eut même une intervention par 
la voie diplomatique auprès du Gouver« 
nement français, pour lui rappeler que 
la France avait signé le protocole de 
Saint-Germain-en-Laye par lequel ei 
s'était engagée, en particulier, à garantir 
la liberté de conscience et le libre exér« 
cice de tous les cultes. 

Le 29 avril 1927, un décret réorganise 
la justice indigène en Afrique équatoriale 
française, Son article 7 prévoit : « les 
assesseurs indigènes sont choisis sur une 
liste composée de façon à permettre à 
tous les groupements ethniques et relie 
gieux possédant une certaine importance, 
et établis dans Ja circonscription, d’ètre 
représentés », 

Trois ans après, un décret du 18 jan« 
vier 1930 supprime, de la phrase que ja 
viens de yous citer, les mots: « et reii- 
gieux ». 

Le 3 décembre 1931, un décret réorgas 
nise la justice indigène en Afrique occi- 
dentale française. 

L'article 6 reprend la formule : « La jus- 
tice indigène applique exclusivement leg 
coutumes des parties. » Mais le même ar- 
ticle précise cette formule en spéciflant, 
dans les paragraphes successifs, soit à pro- 


pos du mariage, soit à propos des succes= 


sions, des donations ou des contrats, qu’il 
faut statuer selon Ja coutume ayant pré« 
sidé à la négociation du contrat de ma- 
riage ou, S'il n'y à pas Contrat, selon là 
coutume de la femme, pour les succés- 
sions selon la coutume dn défunt, pour Les 
donations selon Ja çcoutume du donas 


|'teur, etc, 
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Puis la jurisprudence s’est développée 
de plus en plus dans le méme seus. Au 
Cameroun, le 26 mai 1934, le gouverneur 
Bonneearæère publie un arrêté interdisant 
le mariage des filles impubères et exi- 
seaut Je consentement des futurs, époux 
pour la conelusion di mariage. | 


Au Cameroun également, le f1 juin 
1926, un arrêté du gouverneur Repiquet 
rend, à la veuve qui le demande, Ja H- 
berté de revenir dans sa propre famille. 


En Afrique occidentale française, le 7 
mai 1997, une circulaire du gouverneur 
vénéral de Coppet invite les administra- 
teurs à « faire accréditer sensiblement le 
principe de la nécessité du consentement 
des futurs époux pour la validité du ma- 
riage », et décide que le tribunal peut at- 
tribuer « au mari déclarant renoncer à ia 
pratique de lt polygamie Ie droït d’exer- 
cer seut la puissance maritale et la puis- 
sance paternelle. » 

De ce déeret de 1997, passons au décret 
extrémement important de 1939, Je fa- 
meux décret Mandel, du 6 juin 1939, « ten- 
dant » — c'est son titre officiel — « à 
réglementer le mariage entre indigènes en 
Afrique occidentals française et en Afrique 
équatoriale française. » 

L'article 1 de ce déeret déclare: 

« En Afrique occidentale francaise et en 
Alrique équatoriale française, Ia fernme 
avant l'âge de quatorze ans révolus, 
l'homme avant l'âge de seize ans ne 
peuvent contracter mariage, » 

C'était là, déjà, nne dérogation essen- 
tielle à la coutume. 

L'article 2 déclare: 

« Le consentement des futurs époux est 
indispensable à la validité du mariage. 
Seront nuls de plein droit, sans que Ja 
partie qui se dirait lésée par la pronon- 
Ciation de Ja nullité puisse, de ce fait, ré- 
clamer aucune indermuité : 

1° Toute convention matrimoniale eon- 
cernant la fillette impubère, qu'elle soit 
ou non accompagnée du consentement de 
la fille; 

2° Toute convention matrimoniale eon- 
cernant la fille pubère, lorsque celle-ci re- 
[use son consentement ; 


3° Toute revendication de veuve on de 
toute autre personne faisant partie d'une 
succession coutumière, lorsque cette per- 
sonne refuse de se rendre chez l'héritier 
auquel elle est attribuée. » 

Chose encore beaucoup plus importante, 
Ce même décret devait hientôt dsvenir 
une proposition de loi. En effet, un dé- 
puté bien eéonnu, M. Eouis Marin, et 275 
autres députés — retenez bien ee chiffre 
de 27 députés — appartenant à tous les 
partis de la Chambre des députés, repre- 
naient, à peu près, sous la forme d’une 
proposition de loi, le texte même du dé- 
cret Mandel. 

Ce texte était déposé à la Chambre des 


députés le 1 juin 199, et, après décla- | 


ration d'urgénee, venait en discussion au 
Inois d'août suivant, 

M. Louis Marin et les 275 autres signa- 
taires insistaient fortement pour que la 
question dont nous parlons ne fasse pas 
seulement l’objet d'un décret, mais d'une 
loi. En effet, disaient ees 275 signalairex, 
un décret peut être révoqné par le minis- 
tre successeur de celui qui l'a signé, et, 
op souvent, les administrateurs et Jes 
Magistrats n'attachent pas beaucoup 


d'importance à un simple déeret. Mais, 
signataires 


Surtout — disaient Les 





« l'importance et ka nature mère dun pro- 
blème de la situation de la femme indi- 
gène sont telles que la solennité d'une 
loi doit les sarmetionner. 

« Noms pensons, disaient les 275 signa- 
taires, que le Parlement doit donner cette | 
marque de puissant intérét à nos popula- 
tions indigènes, en leur montrant que le 
Parlement veille sur leur sort et vent, 
sans répit, que ce sort soit sans cesse 
améboré. » 

Au discours de M. Louis Marin répon- 
dait, en l'absence de M. le ministre des 
colonies, le ministre de intérieur qui 
était alors notre éminent collègue, le pré- 
sident de la commission des affaires poli- 
tiques, M. le président Albert Sarrsut. 


M. Sarraut s’associait entièrement à 
cette proposition, ainsi qne le rapporteur, 
M. Galandou Diouf, député socialiste du 
Sénégal, et le président de la Chambre 
des députés, M. Edouard Herriot,. 


La proposition fut done adoptée à l'una- 
nimité, Elle disait: 

«a Art, 1, — En Afrique occidentale 
française et en Afrique équatoriale fran- 
çaise, la femme avant l'âge de quatorze 
ans révolus, l'homme avant l'âge de seize 
ans, ne peuvent contracter mariage. 

« Art. 2. — Le consentement des futurs 
époux est indispensable à la validité du 
mariage. 

« Seront nulles de plein droit, sans que 
la partie qui sé dirait lésée par la pronon- 
ciation de la nullité puisse, de ce fait, 
réclamer aucune indemnité : 


« 14° Toute convention matrimoniale eon- 
cernant la fillette impubère, qu'elle soit 
ou non accompagnée du consentement 
de la file; 

« 25 Toute convention matrimoniale con- 
cernant à fille pubère, lorsque celle<i 
refuse son consentement; 

« 3° Toute revendication de veuve on 
de toute autre personne faisant partie 
d'une succession coutumière lorsque eette 
personne refuse de se rendre chez l'héri- 
tier auquel elle est attribuée. » 


Malheureusement, par suite de la guerre 
de 1939, ce texte ne put être adopté par 
le Sénat en vue de sa promulgation comme 
loi de l'Etat, mais je vous rappelle qu'il 
fut adopté à l'unanimité, eans aucune 
exception de partis, par la Chambre des 
députés tout entière. 





La jurisprudence eontinue, toujours 
dans le même sens, ct fait encore l'ebjet 
d'autres dispositions depuis la libération. 
Voici, par exemple, un décret signé par 
M. Félix Gouin, président du Gouverne- 
ment provisoire, et M. Marius Moutet, ri- 
nistre de la France d'outre-mer, en date 
du 20 février 1945, qui complète et pré- 
cise d’une façon extrêmement remarqua- 
ble le déeret Mandel dout je vous parlais 
tout à l'heure. 








En effet, le nouveau texte de ce décret, 
signé par M. Gouin et M. Moutet, stipule 
+ tout mariage contracté en violation 
de ces dispositions — c'est-à-dire le ma- 
riage de filles impubères ou le mariage 
sans consentement — sera considéré | 
comme un esclavage, et que les contreve- 
nants Seront pums des peines édictées 
contre la traitée des esclaves. 

C'est là une disposition qui me para't 
tout à fait remarquable. 

De même, enfin, le décret du 19 novem- 
bre 1947, modifiant et complétant cer 


lains articles du décret du 30 avril 1946 } 








sur le code pénal en Afrique accidentale 
française, stipale en son article 9 — je 
sais bien qu'il s'agit ici du droit pénal, 
mais l'article que je vais citer concerne 
anssi le droit civil —- « en cas de mariage 
célébré selon la coutume locale les dis- 
positions du présent article » — c'est-à- 
dire l'article 339 du code pénal que cet 
article veut modifier — « ne sont pas 
applicables aux citoyens ne — CONSETVÉ 
leur statut particulier, à Flexception de 


| ceux d'entre eux qui auront renoncé à la 


polygamie coutumière, et cela par un acte 
spécial, soit à l’occasion de leur mariage, 
soit par d'autres moyens. » 

Cet exposé historique a eu pour objet 
de vous montrer comment peu à peu 
s'était élaborée une jurisprudence adininis- 
trative et judiciaire ayant pour but de re- 
connaître Fexistenee de eonditions parti- 
cubivres des évolués et des monogames. 
Cette situation ne se retrouve pas seule- 
ment dans FUnion française, mais, pur 
exemple, au Congo belge, où des disposi- 
tions analogues ont été prises tout récem- 
ment ainsi que dans les colonies britan- 


| niques. Le code criminel de Ja Gold Coast 


déclare dans son article 184: « Quiconque 
aura contraint une personne à se Inarler 
contre sa volonté, sera passible d’un eim- 
prisonnmement de deux ans. » 


L'asticle 183: est plus sévère encore : 
« Quiconque enlève ou détient contre sa 
volonté une femme, de queique âge que 
ee soit, soit avec l'intention de se marier 
avec elle, soit avec l'intention de la faire 
marier avec une autre personne, Sera pas- 
éible d'un emprisonnement de quatorze 
ans », 

Pour me résumer, je voudrais demender 
à l'Assemblée, d’une part, qu'elle veuille 
bien considérer attentivement les ques- 
ions de l'évolution normale et légitime 
des coutumes, qui ne doivent pas être fos- 
silisées; d'autre part, que, dans l'orga- 
nisalion de la justice civiie en Afrique 
noire, ele veuille bien, comme le deman- 
dent d'ailleurs la proposition présentée par 
M. Ya Doumbia et le rapport de M, Jous- 
selin, faire en sorte que les tribunaux 
civils jugent, soit selon Ja coutume tout 
court, soit selon la coutume adaptée aux 
conditions partivulières des évolués et des 
monogames, soit selon le droit coranique. 

C'est sous le bénéfice de ces observations 
que, pour ma part, je voterai ka proposi- 
lon n° 28 en y déposant quelques armen- 
dements (Aires à l'ertrème gauche) en 
spécifiant, contrairement à ce qu'’indique 
le tie « amendements », qu'il ne s'agit 
nullement d’amender, c’est-à-dire de rec- 
tilier le texte, mais, au contraire, de Je 
préciser, d’y donner une clarté plus 
grande, H n'y à pas modification, mais 
précision du texte, comme vous pourrez le 
constater lorsque ecs amendements vous 
seront lus tout à Flheure, (Applandisse- 
ments au centre.) 


8, Eapart, En somme, il s'agit bi 
d'amendements. 

M. le président. La parole cst à M. Ta- 
ZOoiuHe, 

M. Hazoumé. Mesdames. mee chers ro! 
IESUCS, }2 voudrais VOUS Qire CONMMNeNi se 
rend la justice, au Dahomey, et la néces- 
sité qu'il y à, pour la France, à instaurer 
dans ce pays une justice véritable. 

Nous avons, au Dahomey, une justice 
indigène. Se'on votre etalul, vous êtes 
Le où par le tribunal francais, où par 
e tribunal indigène, et encore, devant € 
dernier, si vous êtes de statnt mnimiste 
YOU d vez des Justes UC VOoLre sialu!, sl 
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vous êtes de statut musulman, vous avez 
des assesseurs de votre religion. Mais, pour 
pour ceux qui ont adopté la 
civilisation chrétienne, la civilisation occi- 
dentaie et qui ont renoncé, en particulier, 
à leur statut personnel indigène et qui 
sont monogames, quand un différend les 
oppose à un animiste, ou encore à un 
homme converti d'hier à l’islamisme, ce- 
lui-ci, du fait de sa conversion, obtient 
des juges de son statut, de sa religion, 
tandis que le chrétien, monogame même 
depuis cinquante ans, ne comparaitra pas 
devant des juges de eon statut; il sera 
jugé au tribunal indigène par des juges 
Musulmans, parce que son adversaire est 
musulman, où par des juges ‘animistes, 
parce que son autre. adversaire est ani- 
misle, 


Il est temps de donner à ceux qui ont 
renoncé à leur statut, et qui sont mono- 
games, qui ont accepté la civilisation chré- 
tienne, des juges de leur statut, 

Cela a été demandé à plusieurs reprises, 
mais nous n'avons jamais pu l'obtenir 
pour le Dahomey. Je demande à cette As- 
semblée de décider que, devant les tribu- 
naux indigènes, chaque justiciable ait des 
assesseurs de son statut. Que celui qui con- 
naît le Coran soit jugé d’après le statut 
musulman; s’il est de statut ou de cou- 
fume animiste, qu'il soit jugé par des 
juges animistes, mais, s’il a renoncé à 
son Statut animiste, s’il est évolué, s’il 
est marié, s’il est monogame, 6’il a adopté 
la civiiisation chrétienne, qu'il soit jugé 
par des juges chrétiens ou par le tribunal 
fvançais, devant lequel le justiciable a 
toute latitude pour exposer ses doléances 
et se faire assister par des défenseurs qua- 
difiés, tels les avocats des barreaux. 

C'est tout ce que j'avais à dire. (Applau- 
dissements.) 


les évolués, 


M, le président, La parole est à 
M. Griaule. 
M. Griaule. Mesdames, messieurs, il con- 


vient de souligner avec satisfaction — j’al- 
lais dire avec soulagement —- l'initiative 
du groupe socialiste, 11 est temps, en effet, 
pour l’Assemb'ée de l’Union française, de 
se pencher sur le problème de l’organisa- 
tion de la justice, problème général, posé 
excellemment ‘par notre collègue M. Jous- 
selin dans 6on rapport et qui recoit une 
solution particulière à l'Afrique noire, 

La proposition qui vous est faite présente 
une doub'e qualité: elle demande la sépa- 
ration de l'exécutif et du judiciaire et point 
n’est besoin d’insister sur ses avantages. 

Elle invite à octroyer à chaque homme 
une justice conforme aux us et coutumes 
de son statut personnel. II y a un siècle, 
la France levait dans ses possessions l’hy- 
pothèque du servage physique et moral, 
de l'esclavage total: hier, elle jetait le joug 
politique qui pesait encore eur certaines 
opulations; aujourd'hui, elle continue à 
ever Ce joug intolérable parce qu'il pèse 
directement sur :es consciences, directe- 
ment sur les esprits et qui est le joug ju- 
ridique. 

Le droit, mesdames, messieurs, j'ai eu 
l'occasion de vous le dire à cette tribune 
et, pour suivre les conseils de notre 
collègue Cianfarani, je le répète en termes 
différents — :e droit est un phénomène 
propre, un phénomène profond, un phéno- 
mène spécifique d'un groupe humain 


donné. Alors que les techniques, les arts, 
les religions à économie de salut, ne con- 
naissent pas de frontières, le droit d’un 
peuple voyage dans des conditions parti- 
culicres qui sont très souvent des condi- 


le for ces 


tions ( 


| 





Si les machines agricoles, les tableaux 
et Jes dogmes étrangers circulent inten- 
csément, les codes étrangers, eux, 6’impo- 
sent, ls s'imposent à l’aide d’une procé- 
dure fort pratiquée dans nos régions et 
qui sè nomme la guerre. Et si nous dési- 
rons être justes, conscients, nous décou- 
vrirons que c'est dans les mêmes condi- 
tions que nos codes et leur morale sous- 
jacente ont été imposés, dans les meil- 
leures intentions, à des peuples qui ne 
nous avaient pas sollicités et qui vivaient 
assez mal, mais à leur guise, en des con- 
trées lointaines. 


Bien sûr nous avons fait preuve de 
condescendance et, dans des cas pen im- 
portants — dans les cas où nous n'étions 
pas choqués — nous avons fait place à des 
accommodements au civil, bien entendu, 
car, au criminel, il nous a toujours sem- 
blé qu'aucune concession à la coutume 
n'était recommandable. Et nous sommes 
arrivés à cette conception monstreuse 
consistant à dénommer erimes des actes 
qui n’en étaient pas mais qui en avaient 
l'apparence. A ces apparences de crime 
nous avons appliqué une apparence de jus- 
tice qui prenait forme dans un code pénal 
inadapté et peut-être inadaptable, 


Un exemple vous fera mieux saisir le 
fond de ma pense, de mon inquiétude. 11 
a pour cadre Je Cameroun septentrional et 
pour acteurs les Podokos des monts Man- 
dara, 

Dans un poste perdu un jeune officier 
perpiexe. Nous sommes dans un pays en- 
core remuant, j'allais dire encore libre, Il 
est tenu par des militaires. Le chef de 
poste me montre une vingtaine de prison- 
niers travaillant à une corvée quelconque. 
Les uns sont en bon état, les autres visi- 
blement malades, deux ou trois sont sque- 
lettiques. « Vous n’avez pas vu le pire », 
me dit le lieutenant, 11 me conduit à la 
prison. J'y vois mg 5 hommes qui ne 
peuvent même plus se lever. Je les inter- 
roge. Ils n’ont même plus la force de ré- 
pondre, Ce sont des moribonds. Je re- 
garde le chef de poste; à sa pâleur, à son 
attitude, je comprends qu'il y a là un 
drame devant lequel il est impuissant, 


Où est la clé de ce mystère? Où donc est 
le responsable de pareilles choses ? Le res- 
ponsable, mesdames, messieurs, c’est le 
code pénal. g 

Parmi ces prisonniers, il y a des meur- 
triers, des meurtriers d’une certaine sorte 
que l’on rencontre à profusion dans nos 
régions, des hommes qui, au cours de 
guerres régulières, ont tué des ennemis 
selon une procédure pour eux régulière. 
Par mansuétude particulière des juges qui 
siègent dans le Sud, ils n’ont été condam- 
nés qu’à cinq ans de prison, D’autres sont 
des meurtriers d’une espèce plus délicate; 
ils ont commis des assassinats rituels. Ici 
la nuit est totale, Ni les juges, ni les enquê- 
teurs n’ont rien compris à la chose, On a 
pourtant condamné, 

Par mansuétude particulière et pour 
faire preuve de souplesse d’esprit, les ma- 
gistrats ont prononcé une peine de cinq 
ans. D'autres, enfin, D mener ot; à di- 
verses catégories de délinquants. Un seul 
cas est clair, un seul, celui d’un homme 
qui n'a pas payé l'impôt, bien mieux, qui 
refuse de le payer. Tous sont condamnés 
à un an de prison au moins, 


ces chiffres. 

« L'ennui » me dit le lieutenant, « c’est 
qu'ils ne supportent pas d’être enfermés. 
Après trois mois de captivité, ils com- 





mencent à maigrir. Au quatrième mois ils 
ne peuvent plus travailler, Au cinquième 


[ils restent couchés. Au sixième ils meu- 


rent », 

A un mois près, voilà le scénario. 

« Quand j'ai compris cela », continue-t-i1, 
« j'ai écrit en haut lieu. Puis, comme là 
mort venait plus vite que la réponse, j'en 
ai fait évader, Mais le plus fort n’était pas 
fait. 

« Comment aurais-je pu continuer à tou- 
cher une indemnité journalière pour des 
absents? N'alais-je pas être accusé un jour 
de détournement de fonds? 


. « J'ai bien réfléchi; la mort dans l'âmg 
je les garde maintenant en prison. » 


Et il ajouta: « Cela m'écœnre tellement 
que je voudrais m'en alier. » 


Mesdames, messieurs, je vous aifcilé un 
cas parmi d’autres, un <as que j'ai vécu. 
Il se passe de commentaires, 41 est l’illus« 
iration d’une opinion qu’il nous faut révi« 


.Ser aujourd’hui même et qui octroie à la 


race blanche, maîtresse incontestée deg 
arts utilitaires, une supériorité incontes« 
table dans tous les domaines, y compris 
celui du Droit, 


Le droit d'un peuple n’est pas universel- 
lement excellent, Il ne souffre pas l’expor- 
tation, Dans de cas présent, notre concep- 
tion se heurte à celle des populations 
noires dont le Droit, müûri et accepté par 
eïles, est le régulateur des consciences, le 
moniteur de la vie privée et publique. JE 
se heurte à des coutumes séculaires qui 
ont encore leur raison d'être, Il impose un 
mode de répression inconcevable puisque 
six mois de prison équivalent pratiques 
ment, dans eertains territoires, à uné con« 
damnation à mort. 


En admettant même qu'il soit un remède 
destiné à prévenir des pratiques qui nous 
choquent, notre droit est parfois un re- 
mède pire que le mal, 

J'ai pris un exemple qui voudrait être un 
coup d’épingle, sinon un coup de boutoir, 
dans l'intangible forteresse pénale, la« 
quelle repose sur la sacro-sainte morale 
européenne. 


Maïs que dire du droit civil? Au demeu- 
rant, on vous en a pertinemment parlé et 
je voudrais seulement attirer votre allen« 
tion sur la complexité du problème qué 
vous soulevez en mettant à sa juste place 
la coutume, 


11 conviendra, én effet, de ne point consi- 
dérer la coutume comme affubkée d’une 
forme unique. Ce serait là une fiction lé- 
gale dangereuse. Nous devrons, au con- 
traire, prévoir pour les magistrats noirs 
une instruction reflétant fidèlement, dans 
le domaine du droit, ies diversités ethni« 
ques et, à l’intérieur de celles-ci, les divers 
sités géographiques de la coutume. Nous 
ne devons pas avoir pour but de serrer 
progressivement le rapport entre le droit 
écrit et une coutume idéale unifiée for- 
mant soi-disant un ensemble, et inexis- 
tante donc comme telle, car le but, secret 
où avoué, des esprits simplistes et simpli- 
ficateurs, paresseux et sans scrupules, est 
justement de faire passer le rouleau de 
l'unification sur les coutumes. Il y a là 
une solution de facilité. Or, nous ne 
devons pas accepter les solutions de faci- 
lité; elles sont sources d’autres problèmes, 
d'autres difficultés pour ceux qui les im- 
posent, d'autres gênes, d’autres souf- 
frances pour ceux qui les subissent. 


Nous devons convenir aujourd’hui que 
ces magistrats, auxquels nous pensons et 
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que nous formérons dans des instituts, 
dans des écoles conçus par nous, ne seront 
pas déformés par nous. Nous leur donne- 
rons, certes, une formation juridique fon- 
dée sur la connaissance des droits euro- 
péens, mais nous ne devrons voir dans 
cette connaissance qu’un instrument de 
travail permettant de donger toute sa va- 
leur, de rechercher toute l'originalité, 
toute l'excellence des coutumes. 


Par là, nous les aiderons à poursuivre 
une œuvre d'élaboration où se fera jour 
leur conscience profonde des droits surgis 
de leur propre sol et qu'ils tiennent de 
leurs ancêtres. 

Par là, les peuples dont ils seront 
l’'émanation en viendront à une libre re- 
connaissanée, à une libre acceptation des 
principes d'évolution, que nul n'a plus 
le droit de leur imposer, 


Personne ne saurait aujourd'hui évo- 
luer contre son gré ou à son insu. Et il 
est bon que, si l'on propose à un peuple de 
<hoisir parmi divers usages, il opte pour 
ceux qui lui conviennent le mieux et 
après les avoir examinés. Sinon, mesda- 
mes et messieur$, nous continuerons, der- 
Tière une facade de bonhomie, à promou- 
voir un régime de froideur ou même de 
violence sur 18 plan de l'esprit, régime 
qui entretiendrait un climat de méfiance, 
un climat de choc entre notre civilisation 
æt celles d'outre-mer; car les hommes des 
tropiques, qui sont, à ce que je crois, 
baignés dans des courants venus du Nord 
et de l'Orient, n’ont pas oublié le conseil 
d'Héraclite: « Le peuple — disait-il — 
doit combattre pour sa loi comme pour 
es remparts. » (Applaudissements sur un 
grand nombre de bancs.) 

d M. le président. La parole est à M. Dar- 
an, 


A4» =] 
. M. Darlan. Mesdames, messieurs, je 
tiens tout d’abord à m'associer person- 
nellement aux déclarations que vient de 
faire notre collègue et ami M. Hazoumé. 


L'article 80 de la Constitution confère 
à tous les ressortissants des territoires 
d'outre-mer la qualité de citoyen au 
anème titre qu'aux nationaux français de 
la métropole ou des territoires d’outre- 
mer. Le même article dispose que des lois 
établiront les conditions dans lesquelles 
fes peuples de l’Union française exerceront 
leurs droits de citoyens. 


Si certains de ces droits sont reconnus 
Aux popuiations d'outre-mer dans le do- 
Jnaine politique, il n’en est pas de mème 
Mans le domaine judiciaire où aucune 
modification pratique n’est encore inter- 
venue, Les tribunaux indigènes en ma- 
ticre pénale sont supprimés, théorique- 
Zuent, depuis le 1% juillet 1946. 


I! existe des tribunaux correctionnels à 
rompétence limitée, des justices de paix et 
des tribunaux de premiere instance, Mais 
à côté de cette organisation fonctionnent 
éncore des tribunaux indigènes en matière 
rivile et commerciale, relevant directe- 
ment de l'administrateur commandant de 
cercle ou de district. Ce sont les tribunaux 
de premier degré présidés par un notable 
indigène ou un fonctionnaire européen, et 
les tribunaux de deuxième degré, présidés 
directement par le commandant de cercle 
ou de district, 

Le principe de la séparation des pou- 
Vojrs étant à la base âe toute ladiminis- 
tration française, il apparait urgent de le 
méttre en application, 

L'indigène de la brousse dont les prin- 
Cipales plaintes relèvent de la juridiction 








civile sent à peine les effets des grands 
| g es que la Constitution a proclamés. 
our lui qui a toujours eu affaire à son 
commandant de cercle ou de région, la 
libérté de plaider ou de défendre en jus- 
tice n'a pas beaucoup gagné. Si les formu- 
les ont varié, le même fonctionnaire qui 
a jugé et puni n’a pas changé. 


_ 

En Afrique équatoriale française on à vu 
un simple stagiaire d'administration colo- 
niale prop du jour au lendemain J5ge de 
paix à compétence : étendue. Malgré sun 
inexpérience, il cumule tour à tour les 
fonctions de juge en matière civil: et pé- 
nale, officier de police judiciaire, omiman- 
dant du district administratif, geadorme, 
etc. Nous pourrions dire qu’on à fait de 
ce jeune fonctionnaire un homme tout à 
fait universel. 


Vous ne m'en voudrez pas, mes chers 
collègues, de vous citer un exemple {vpi- 
que de l’abus de pouvoir qu'engendre ce 
cumul. A Bouka, petit district du Nord 
de l’'Oubangui-Chari en Afrique équaiotiale 
française, en février 1948 — vous voycuz 
que c’est tout à fait récent — une Jeune 
femme venait tranquille et confiante ven- 
dre au marché sa récolte de coton. L’ache- 
teur, un agent européen, lui remit, pour 
251 kilos de coton, la somme de 9% francs 
au lieu de 1.155 francs, somme qu’elle d2- 
vait percevoir. La femme alla se plaindre 
à un notable autochtone, président d'une 
association locale, l'union oubanguienne. 
L'intervention de celui-ci lui valut d’être 
jetée en prison sans autre forme de procès, 
sur l’ordre de l'administrateur Emond, 
chef du district. 


IL apparaît de jlus en plus que la jus- 
tice a Besoin dans les territoires d'outre- 
mer d’un minimum de règ'ement et même 
d'un maximum de justice. 


Mesdames, messieurs, le statut person- 
nel que l'indigène a conservé en vertu de 
l’article 82 de la Constitution ne doit en 
aucune façon « constituer un motif pour 
refuser ou limiter les droits et libertés 
attachés à la qualité de citoyen français ». 
Or, une des libertés essentielles est la ga- 
rantie en matière judicaire, garantie qui 
doit ètre concrétisée par une séparation des 
pouvoirs indispensable et conforme à Ja 
démocratie. 


Il est quelque peu paradoxal de voir un 
citoyen français jugé par un tr.bunal indi- 
| jets qui relève des lois d'exception de 
‘ancien régime colonial. 


D'autre part, les pays fortement islami- 
sés comme la Mauritanie, le Sénégal, la 
Guinée, le Nord du Soudan, le Niger, le 
Tchad et le Nord de l'Oubangui-Chari ne 
peuvent se contenter d’un simple tribunal 
coutumier, la loi coranique étant stricte 
dans certaines de ces régions. Il y a donc 
nécessilé absolue de créer, à l'instar de 
ce qui existe au Sénégal, des tribunaux 
musulmans confiés à des spécialistes de la 
loi coranique assistés du personnel néces- 
saire. 


Les considérations qui précèdent démon- 
trent la nécessité d'organiser une juridic- 
tion civile spéciale, indépendante, à l'abri 
de J'ingérence des. commandants de dis- 
tricts ou de cercles et relevant directement 
de l'autorité judiciaire. 


Les tribunaux musulmans à créer pour- 
raient être confiés à des lettrés musulmans 
ayant fait leurs preuves ou diplômés des 
Zaouïias d'Afrique du Nord ou encore titu- 
> ie de certificats authentiques de mogad- 
aems. 


L'école supérieure d'administration dont 
la création vient d’être demandée par 





notre Assemblée permettra la formatio® 
des spécialistes nécessaires à ces juridic- 
tions. 

Cette réforme demandée par notre col- 
lègue M. Ya Doumbia et par le groupe 
socialiste et apparentés devra heüreuse- 
ment compléter la réforme pénale pour le 
plus grand bien de la justice en Afrique 
noire, et c’est pourquoi nous vous deman- 
dons. mesdames et messieurs, de voter 
la proposition que la commission vous à 
soumise, (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Giard, 


M. Giard, J'aurais voulu intervenir pen- 
dant que M. Griaule avait la parole, pour 
protester énergiquement contre ses dires. 
Si j'ai bonne mémoire, il a parlé du Came- 
roun en 1932. Je ne peux laisser passer 
de telles paroles, qui dénotent évidem- 
ment beaucoup d'imagination de la part 
de leur auteur. Il y a plus de vingt ans 
que je suis au Cameroun; nous savons 
tous à peu près ce qui s’y passe, et je ne 
peux absolument pas — mes collègues du 
Cameroun seront de mon avis — laisser 
passer de telles allégations. 

En second lieu, on a parlé beaucoup de 
la coutume. Elle est évidemment variable 
suivant les territoires, les tribus, les races ; 
à mon avis, avant d'en parler, il faudrait 
la codifier, 


M. Griaule, Ce ne sera plus une cou- 
tume, alors. 


M. Abdesselam. Ce que vous voulez codi- 
fier est en perpétüelle évolution. 


M. Cianfarani. N'interrompez pas l'ora- 
teur. 


M. Giard. Je voudrais codifier la cou- 
tume suivant les territoires. Si on ne peut 
pas la codifier, sur quoi allez-vous baser 
vos jugements ? 


M. Hazoumé. Il fant en premier lieu re- 
cueillir les coutumes, 


M. Abdesselam. Du moment qu'il s’agit 
de ia coutume, il ne faut pas la codifier, 


M. Giard. Recueillir, c'est très bien, mais 
vous allez légiférer, 


Comment allez-vous juger ? 


M. Alfred Bour. S'agit-il, monsieur le 
gprésident, d'une intervention réglemen- 
laire ou d'un dialogue ? 


M. le président. Seul M. Giard, à qui j'ai 
donné la parole, a le droit de parler. 


M. Alfred Bour. Cependant, des dialogues 
s'instaurent. ]I faudrait que cette Assem- 
blé ait un peu plus de tenue, 


M. le président, M. Giard à seul la pa- 
role. 


M. Giard. Je demande que Ja coutume 
soit codifiée suivant les territoires. 


M, le président, Personne ne demande 
pius Ja parole dans la discussion généra!e ? 

M. Momo Touré. Je demande la pal le, 

Mlle Lafon. J'ai également demandé la 
paroie, monsieur le président, 


M. le président, Vous avez demandé Ja 
parole. sur l'amendement, mademoiselle, 
mais si vous désirez parler dans la dis- 
cussion générale, je vous donnerai la pa- 
role après M. Momo Touré, 


La parole est à M. Momo Touré, 
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N!, Momo Touré, Mesdames, messieurs, 
j'ai eu l’occasion de rappeier à cette tri- 
une ce qu'exprimait Jules Ferry, déjà 
précurseur de l'idée qui a créé l'Union 
française. Aux yeux des indigènes, la 
France est la force; il faut qu'elle soit 
désormais la justice, 

Le sentiment de la justice est inné, en 
eflet, chez tout individu, quelles que 
soient son origine, sa coueur, sa race. 
Je n’en veux F ur preuve que des exem- 
pies pris aux différents stades de la vie. 

Dès son enfance, l’écolier n’admet pas 
ine réprimande non méritée du maître; 
les réhellions, les émeutes, les révolu- 
tions ont pour objet ou pour prétexte la 
répression des abus ou des faveurs in- 
justifiées. L'homme aspire donc, quel que 
soit le degré de son évolution intellec- 
tuelle et morale, à l'égalité devant la lai, 
au respect de ses libertés, de ses tradi- 
tions, de ses coutumes, au triomphe du 
bon droit; plus un être humain, plus un 
peuple est faible, plus il se sent réconforté 
par l'administration d’une saine justice. 

C'est pourquoi, dans les questions de 
justice aue notre Assemblée à eu à exa- 
miner, les élus autochtones sont interve- 
nus avec une force et une énergie têlles 
que leurs collègues métropolitains mème 
de bonne foi ont pris leur attitude pour de 
la passion. C'est également pour leur 
amour de la justice et pour leur droiture 
issociées à leurs méthodes intelligentes, 
douces et pratiques que les noms de grands 
Français, Faidherbe pour remonter plus 
loin et Ballay plus près de nous, conti- 
nuent et continueront à planer sur cet ad- 
mirable domaine que sont les territoires 
d'outre-mer. 

Pour obtenir cet idéal il faut que 
la justice soit confiée à des hommes impar- 
liaux d'un caractère indépendant, à des 
juges non seulement attachés à l'inter- 
pretation exacte d’un texte mais qui, 
srâce à leur compréhension de la psycho- 
logie des plaideurs, ainsi qu'à leurs sages 
décisions, puissent mériter la confiance 
qui leur a été accordée. 

Pouvons-nous dire que les efforts incon- 
testables de la France et de ses gouverne- 
ments en vue de l'instauration d’une jus- 
i aient abouti à des résultats sa- 
dans nos territoires d'outre- 


ice saine 
tisfaisants 
mer ? 

M. le rapporteur vient de rappeler, 
Jans un exposé très documenté, les diffé- 
rentes phases de cette organisation. Les 
différentes constitutions de la France 
n’ont pas résolu de la même facon. la 
question du régime législatif des colonies, 
quels règlements y seraient applicables 
et à quelle autorité il appartiendrait de 
légiférer en matière d'organisation colo- 
niale. Il convient cependant d'ajouter — 
et cela complètera la documentation de 
notre collègue M. Paul Catrice — que la 
Constituante de 1793 avait proclamé que 
tous les pays faisant partie ke l'Etat fran- 
cais devaient être soumis aux mêmes lois 
que la France continentale, mais elle n'a- 
vait cependant pas entendu les assujettir 
à des lois qui pouvaient être incompati- 
bles avec les convenances locales et par- 
ticulières, Depuis, de nombreux décrets 
ont été pris, Le uns inaugurant certaines 
réformes, d'autres les supprimant ou les 
modifiant, 

Ces tâätonnements prouvent sans doute 
que le problème est difficile mais ils si- 
goalent aussi qu'il est grand temps d'af- 
fronter les difticultés et de les résoudre 
au plus tôt, Il nous appartient aujour- 





d'hui, nous qui sommes les représentants 
des populations d’outre-mer, d'élever la 
voix pour faire entendre les doléances de 
nos compatriotes. C’est notre devoir à 
nous tous, qui sommes chargés de bâtir 
l'Union française, d’aider le Gouverne- 
ment de notre expérience, de signaler les 
erreurs d’un système, de proposer des s0- 
lutions pour le plus grand profit de tous 
et dans l'intérêt des forces morales qui 
dirigent les actes des hommes. 


Mes chers collègues, l'enthousiasme a 
été considérable lorsque la France a con- 
fié à des fonctionnaires français la justice 
dans nos territoires, en raison des garan- 
ties que cette initiative paraissait offrir. 
Une déception amère n’a pas tardé à se 
manifester parmi les justicialbles, 

Et tout d'abord est apparue de Ja part 
de nouveaux juges la méconnaissance ab- 
solue des coutumes du pays, leur igno- 
rance du droit coranique appliqué dans 
certaines régions. 

Oui, les coutumes sont, pour ainsi dire, 
le miroir, l'expression de la volonté de 
nos populations. Elles ne sont pas écrites, 
mais Jes ignorer équivaudrait, pour un 
juge, en France, à ignorer le code civil. 

A ce propos, je voudrais répondre très 
brièvement à M. l'abbé Catrice dont l'in- 
tervention vient de confirmer, une fois de 
pus, l'ignorance des coutumes que nous 
déplorons. J'ai beaucoup de respect et de 
sympathie pour notre collègue. C’est donc 
aux auteurs auprès desquels il s’est docu- 
menté que je m'adresse car ils doivent se 
targuer sans doute de connaître l’âme de 
l'homme noir. 

Je voudrais d’abord faire une première 
mise au point; la femme noire n’est ni 
achetée, ni vendue, Ce sont là des termes 
impropres et péjoretifs qui ont été inven- 
tés pour marquer l'infériorité d’un pr 
et tourner en dérisian ses procédés, Mais 
cette liberté de jugement qui n'est qu’un 
jeu de l'esprit ne doit pas faire oublier 
a réalité, 

La femme noire est dotée. Qu'est-ce 
done que la dot ? C’est la somme faculta- 
tive versée par un fiancé pour concrétiser 
son wnion et qui doit être répartie entre 
les membres de la famille de sa future 
épouse. Elle est l’équivalent du repas de 
mariage dont nous connaissons tous le 
coût ici et le résultat pratique. 

En compensation, les proches de la ma- 


riée Jui payent un trousseau, les parents - 


une somme d'argent proportionnelle à 
leur aisance et souvent supérieure au 
montant de Ja dot. Il y va de Fhonneur 
de la famille et de la jeune épouse. 

Les fiiles achetées très jeunes, cela 
n'existe pas en réalité. Il y a des promes- 
ses de mariage qui peuvent être matéria- 
lisées, mais sans que cela engage aueune- 
ment les parties. Elles sont du reste des- 
tinces, en eas de tension entre les fa- 
milles et les tribus, à créer des liens 
d'amitié, à resserrer ceux existant, 

Cette coutume n'est d'ailleurs pas nou- 
velle dans l'histoire, même dans celle des 
peuples civilisés, et je crois que les grands 
d'aujourd'hui gagneraient à s'inspirer de 
ceite sagesse du passé dans l'intérêt de 
la paix du monde. 

Quant à l'exemple de la sage-femme, 
je n’y insiste pas, c'est une histoire em- 
bellic à plaisir, et nos collègues, M. le 
docteur Borrey et M. Léon, qui sont tout 
près de nous, peuvent dire combien elle 
cst graltuile, 

Les filles n'ont jamais été puces bruta- 
lement et sans raisen de la liberté de choi- 





sir un compagnon; mais nous estimons, 
en Afrique, que lorsque des parents se 
sont imposés des sacrifices pour donner 
à leur fille une instruction et une éduca- 
tion réelles, il ne convient plus de l’aban- 
donner à ses faiblesses, surtout lorsqu'il 
s’agit de réaliser pour elle l'acte le plus 
important de la vie. Elles sont guidées 
et acceptent en général librement — et 
c’est à leur honneur — la discipline que 
cela comporte. Mais il convient de dire 
aussi qu’elles n’encourrent, en dehers 
peut-être de la colère des leurs, aucune 
sanction si elles refusaient de suivre les 
ccnseils donnés. 


Cette pratique n’existe-t-elle pas encore 
dans certaines familles françaises où la 
bienfaisante discipline familiale conserve 
toujours ses droits ? 


Et ce qui vous prouve encore la sagesse 
du procédé, c'est que si le premier ma- 
riage est consommé, la femme qu’on sup- 

ose avoir été suffisamment formée à 
’école de la réalité, conserve entièrement 
la faculté de choisir librement son nou- 
veau conjount. 


La polygamie ? celte plaie. Attendez- 
donc l'avis des intéressés. Puis-je me per- 
mettre de vous demander, sans acrimonie, 
où n'’est-on pas polygame à sa manière ? 


Pour ce qui concerne Jes catholiques 
de J’Afrique occidentale française, leur si- 
tuation est bien simple aujourd'hui, sur- 
tout après la Constitution. De même qu'en 
France, les chrétiens, les musulmans, les 
libre-penseurs ne réclament pas un statut 
particulier, de même en Afrique, ceux que 
vous défendez, monsieur l'abbé, ne de- 
mandent pas à être isolés. Ils demandent 
simplement une bonne justice, 


C'est à l’occasion du débat sur les pen- 
sions des anciens militaires que votre 
compassion pour yos adeptes eut peut- 
être trouvé sa place ou pour mieux dire 
« serait partie d'un bon raturel ». Mais 
en ce qui concerne la justice, quittez ca 
souci, mon cher collègue. 


Les peuples d'outre-mer aimeraient qu'il 
soit enfin mis un terme à toutes ces Jé- 
gendes, à ce grand souci de nos coutumes 
dont le fond ne nous échappe pas. Est-il 
besoin de dire d'ailleurs que si des es- 
prits chagrins ont pu se consoler de notre 
ascension à la qualité de citoyens fran- 
Qais, c’est uniquement parce qu'ils es- 
comptaient que ce titre scrait pour nous 
vain et sans prérogatives réelles et per- 
mettrait de nous appliquer le code civil 
sous ie couvert duquel on pouvait nous 
léser dans nos biens. Fort heureusement, 
la Constitution ne suivit pas cette voica 


Voyez-vous, mesdames et messieurs, le 
problème dépasse le cadre des croyances, 
D'ailleurs l’Africain, musulman ou chré 
lien, n'est jamais très rigoureux observas 
teur des préceptes islamiques ou évan- 
géliques. Il reste constamment soumis 4 
l'influence des coutumes. Or, n'oublions 
pas également que, s’il existe des princi- 
des généraux de civilisation et d'huina- 
nilé qui s'imposent à tons les êtres nu- 
mains, il existe aussi dans notre pays des 
règles morales de très noble inspiration 
qu'on ne saurait négliger on proscrire, 
sous le prétexte qu'elles peuvent restrein- 
dre certaines libertés ou retarder une pré- 
tendue émancipalion. Abolir ces règles, ne 
serait-ce pas manquer an devoir que Îa 
France s’est imposé depuis très longtemps, 
de respecter nos coutumes tant qu'elles 
ne seront pas contraires aux principes 
essentiels d'humanité ? Ne serait-ce pas 
méconnaître également les principes ad-« 
mis tout réceminent par la Constitution 





exe] 
plut 
man 
fravi 
dant, 
cient 
indig 
débo: 
autre 
juges 
souci 
rité 
de f: 
rats 
ment 


Mai 
rité € 
de fa 
marq 
ment 
juge 

San 
que ] 
les d 
litudo 
cité d 

Mes 
res { 
quoi 
pulati 
signal 
cause 


La 
nique 
pouvo 
entre 
buer « 
tionna 
Celui-« 
chie s& 
exige 
elle : 
oonce 
l'égard 

Une 
rance 
nécess 
une € 
coutufñ 


FEnfir 
eux ) 
riels rer 
un trai 
Juga d 
fonctio: 
de For 
soldes 


plus de 





x 


D” 





ASSÈMBLEE 


DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 20 MAT 1948 405 





qui a proclamé le res ect des coutumes. 
de la religion, des traditions, et la juxta- 
position des deux civilisations, excluant 
ainsi l'absorption de l’une par l'autre ? 

M. le professeur Griaule vient de donner 
des exemples, et il a tracé un programme 
qui se passe de tout commentaire. 


Revenons à nos magistrats actuêls: à 
l'ignorance des coutumes, à lincompré- 
hension de l’état d'âme des justiciables, 
sont venus s'ajouter, dans bien des cas, 
une véritable inaptitude professionneHe, 
un manque de jugement, de bon sens. 


Ces fonctionnaires, en effet, sont dans 
l'ensemble des magistrats improvisés, des 
juges d'occasion. 

Ne convient-il pas de signaler, d'autre 
part, le peu de prestige qu'offrent certains 
juges de paix à compétence restreinte, en 
réalité imprécise, qui se 1ivrent à des obii- 
gations étrangères à leur ‘véritable 
fonction ? 


N'avons-nous pas eu à déplorer, yar 





exemple, le fait qu'un juge se consacrait 
plutôt à des fonctions d’adjoint au com- 
mandant de cercle ou de surveillant des 
traveux pnblics ? Combien de fois, cepen- 
dant, après une sentence pourlant cons- 
cienciceusement rendue par des magistrats 
indigènes, n’a-t-on pas vu les plaignants 
déboutés recourir immédiatement ‘ans 
autre forme de procédure, à celle de ces 
juges inexpérimentés. Ceux-ci, davantage 
soucieux de faire prévaloir leurs supério- 
rité théorique que d'appliquer la justice, 
de faire venir immédiatement les magfis- 
rats en cause et d’infirmer leur jugce- 
nent, 


Mais si ce manque de tact ruine l'auto- 
rité de ces agents, il n’empêche pas aussi 
de faire circuler dans le village cette re- 
marque dont on ne peut traduire exacte- 
ment en français la suprême ironic: « Le 
juge au rabais a encore gaflé! » 


Sans aucun parti-pris, il faut proclamer 
que les magistrats indigènes remplissent 
les devoirs de leur profession avec exac- 
litude et probité. M. Ya Doumbia. nous à 
cité des exemples, et il en existe partout. 


Mesdames et messieurs, nous nous som- 
les fait À contre-cœur l'écho nécessaire, 
quoique modéré, des doléances de nos po- 
pulations, Les déficiences que nous avons 
signalées peuvent être attribuées à trois 
causes, 


La première résulte d'un défaut Orga- 
nique qui réside dans la confusion des 
pouvoirs @t dans un conflit d’attributions 
entre juges; il est très dangereux d'’attri- 
buer des fonctions judiciaires à des fonc- 
lonnaires soumis au pouvoir exécutif. 
Celui-ci a un domaine propre, une hiérar- 
chie spéciale. La pratique jndiciaire qui 
exige une préparation à la fois profession- 
nelle et morale Jui est étrangère. H faut 
donc assurer lindépendance du juge à 
l'égard du pouvoir exécutif. 


Une deuxième cause baste sur l'igno- 
lance des coutumes et du droit coranique 
necessite de choisir des hommes ayant 
une connaissance clendue des diverses 
coutufnes et du droit coranique. 


Enfin, la troisième cause, corollaire des 
eux précédentes, tient aux besoins maté- 
liels de la vie qu’il convient d'assurer par 
un traitement suffisant pour permettre au 
li£e de se consacrer exclusivement à sa 
fonction, Le magistrat indigène du cercle 
de Forécariah qui a longtemps touché des 
soldes scandaleuses ne percoit pas encore 





p'us de 2,000 francs par mois aujourd’hui. 


Voici donc, à la lumière des observations 
précédentes, les réformes qui s'imposent: 

{°) Recueillir et étudier les coutumes 
en les adaptant aux préceptes islamiques 
ou à tout autre précepte. 

2°) Créalion d’un cadre judiciair: auto- 
nome ct indépendant du pouvoir exécutif 
pouvant être rattaché à l'organisation 
judiciaire française. Les juges actuels pré- 
sentant les aptitudes professionnelles exi- 
gées y seront admis, ainsi que les com- 
mis autochtones ayant servi comime secré- 
taires de tribunal, 

3°) Création d'une école, objet de la 
proposition de notre collègue Ya Doumbia, 
où des cours de droit coranique et coutu- 
nier seront donnés à des candidats dont 
l'honorabilité sera vérifiée avant admis- 
son et recevront un diplüme ue sortie 
attestant leur capacité. 

Un arrêté de M. le ministre de la France 
d'outre-mer, vient de créer des cours de ce 
genre à l’école de Ja France d'outre-mer; 


4°) Juridiction dont le ressort sera 
limité, non d’après les divisions territo- 
riales administratives mais selon les grou- 
pements ethniques déterminés d'après la 
religion et les coutumes, L'organisation 
des juridictions pourra être copiée eur l'or- 
ganisation française. 


a) Un juge de paix à compétence éten- 
due, spécialement chargé de l'application 
des coutumes et du droit coranique et de 
toutes affaires se référant au statut person- 
nel et familial des indigènes. Ce magis- 
trat devra ètre suffisamment rétribué et 
pourvu de moyens de transports. 


b) Un tribunal du premier degré connais- 
sant des appels des décisions des juges de 
paix et des atlaires civiles et  commer- 
ciales. 

c) Un tribunal d'appel pour ces derniers. 

Le ministère public devra être  repré- 
senté dans les tribunaux du premier et 
du deuxième degré, mais il relèvera de 
l'autorité du chef du service judiciaire. 


Cependant l'indépendance du magistrat 
ne peut soustraire celui-ci à une discipline 
nécessaire pour sanctionner Îles actes 
contraires À l'honneur, à la probité, à la 
dignité. Il faudra donc créer un conseil de 
discipline pour réprimer les fautes com- 
mises ef ce conseil pourra être composé 
de magistrats appartenant à tous les gra- 
des de la hiérarchie judiciaire et êt 
présidé par un chef de cour in2movible. 


Ainsi, mesdames q@t messienrs, par celte 
organisation dont on ne peut iei fixer que 
les principes, nous aurons donné satis- 
faction aux vœux légitimes de nos popula- 
lions d'outre-mer qui demandent ave: 
confiance à la France l'organisation tuté 
laire de leurs droits. 


Nous voterons la proposition qui nous 
est présentée en rappelant à nos collègues 
que la justice indépendante est, avec lor- 
ganisation municipale, la police, Fun des 
trépieds sur lesquels doit s'édifier la 
future société africaine, (Vi/s applaudisse 
ments.) 


M. le président, La parole est à Mile La 
fun. 


2 


Mile Monique Lafon. Je Gésire loul 
d'abord présenter quelques observations 
sur l'avis émis par la commission cultu- 
relle et des civilisations. 

Cet avis n’a pas été Ju à Ja tribune. Il 
était évidemment difficile à M. Jousselin 











de faire deux rapports extrèmement longs ; 
néanmoins, comme cet avis a été imprime, 


“je pense que l'on peut en parler. 


Nous n'avions pa: vu tout d’abord l'uti- 
lité de l'avis de la commission culturelle 
sur cette question. Nous estimions, et nous 
l'avons dit en séance de commission, que 
la question de Ja justice civile était exclu- 
sivement du ressort de la commission de 
la justice. Pourtant nous fh'avons pas été 
suivis sur ce point par la majorité des 
membres de la commission culturelle sié- 
geant à ce moment-là, parce que, pour 
eux, toutes questions traitant de sujets 
économiques. sociaux, juridiques et refa- 
tifs aux territoires dont nous nous occu- 
pons sont du ressort de la commission des 
civilisations, 

Il est certain que cette opinion se jus- 
lifie fort hien. Toutefois, si la commis- 
sion des affaires culturelles devait exami- 
ner toutes les questions qui se posent de- 
vant elle, elle n'y suffirait pas. Je pense 
done qu'elle a choisi, tout d'abord, la ques- 
tion de la justice civile, Mais la suite de Ja 
discussion neê nous à pas convaincus qu'il 
fût vraiment nécessaire que la commis- 
sion des affaires culturelles se saisit de 
cette question, qui avait cté déjà étudice 
par une cominission spécialement créée à 
cet effet, 

Sans avoir pris part à la discussion de 
l'avis imprimé qui nous est soumis, nous 
pouvons néanmoins exprimer notre opi- 
hion à ce sujet. Or nous avons constaté 
qu'il avait été question au cours de Ja dis- 
cussion de mettre en cause, à propos de 
Ja question de la justice civile, certaines 
disposilions métropolitaines du principe 
de Ja laïcité de l'Etat, On y a parlé égale- 
ment de la nocivité, pour les civisations 
de l'Afrique noire, de Ja civilisation eu- 
ropéenne et de son exlension américaine, 


IL était inopportun, me semble-t-il, de 


méler lAmérique et la France, tout au 
moins sur celte queslion, car je me porte 
garante que le peuple français, dans son 
ensemble, réprouve enticrement les mé- 
thodes de discrimination raciale, et la Joi 
du Jynchage, qui règnent actuellement 
dans les Etats-Unis d'Amérique, dans cet 
Etat américain dont notre rapporteur re 
veut absolument pas nous séparer, 


Quoi qu'il en soil, le fait même que 
notre rapporteur de la commission de 1 
justice ait été choisi pour rapporte) SSI 
au nom de Ja commi mm des affTairc 
culturelles ne semble .- également une 
preuve de Finutiité du trail d te 
dernière commission. Ces remarques, 


d’ailleurs, n'ont pour objet que d'atti- 
rer l'attention de l'A OT 1blée sSt11 l'or: 


sation de notre travail. 


En ce qui concerne le fond méme de 


la question, et compte tenn des rectifica- 
tions de forme dont je fais état dans les 
amendeinents que j'ai déposés, je tiens à 

1 . 


contirmer le plein accord de mon group 
avec Ja proposition qui vous est faile, 


Contrairement à ce qui se passe en ma- 
livre pénale, où il me semble qu'il y « 
moins d'inconvénient à ce que la justice 
soit unifiée, car la sécurité est d? mên 


L 
hature dans tous le pays ét sous loules 
les latitudes, 1 est necessaire d'orge nisé 
une vérilabie justice civile en matière de 


droit privé €t une orgahisalion qui sauve- 
garde avez cerltude le statut personnel, 
Personne ne pent penser nne minute à 
appliquer uniformément le code eivil en 
Afrique noire. Par exemple, que ferait-on 
en matière de régime successoral si 1 
appliquait, au pavs des Achantis ou d 
Agnis, par cxemple, le droit successora 
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‘français ? Dans ces pays, on hérite d'oncle 
maternel à neveu, parce que l’on est sous 
le régime du matriarcat. Il est évident que 
les mesures que nous appliquons en 
France bouleverseraient là-bas toutes les 
coutumes. On ne peut donc toucher au 
statut personnel, sous peine de poursui- 
vre une politique assimilatrice contraire 
aux aspirations les plus profondes et les 
plus légitimes des pays d'outre-mer. 

C'est pourquoi la proposition de M. Ya 
Doumbia, qui garantit je statut person- 
nel, nous paraît devoir être diligetument 
appuyée, car elle respecte les intérêts pro- 
pres et permet l'épanouissement de l'ori- 
ginalité nationale, (Applaudissements à 
l'extrême gauche el sur divers bancs.) 


M. le président. Au début de cette 
séance, j'avais donné la parole à M. Jous- 
selin en mentionnant sa double ve de 
rapporteur de la comm ssion de la justiee 
et de la comimission des aflaires cultu- 
réelles. 


La parole est à M. Griaule. 


M. Griaule. Je réponds en quelques mots 
à la déclaration de notre collègue. 
M. Giard. 

Les faits auxqueïs j'ai fait alusion tout 
à l'heure n'ont pas été obse:vés scule- 
ment au cours d'enquêtes orales menées 
par plusieurs spécialistes, mai: auss' a1 
cours d'enquêtes de visu. 

Au demeurant, je n'ai pas l'habitude, 
par métier et par caractèie, de prendre 
à mon compte des « on dit ». D'ailleurs, le 
témoignage que j'apporte ici est à l'hon- 
aeur du caractère francais, vous l'avez 
sans doute ainsi compris. (Très bien ! très 
bien 1) 

Cela dit, je serais heureux d'apprendre 
de notre collègue, M. Giard, combien de 
terups il est resté dans les monts Mandara. 


M. le président. La parole est à M. Je 
représentant du Gouvernement, 


M. Augarde, sous-secrétaire d'Elat à la 
présidence du conseil, Mesdames, mes- 
sieurs, dans la conclusion du rapport de 
M. Jousselin, j'ai re:evé une phrase qui 
paraît fort intéressante et sur laquelle il 
est facile de faire l'accord de tous les 
hommes de bonne volonté. Il y est dit que 
« les formes et normes de la civilisation 
européenne ne sont pas à imposer pure- 
ment et simplement aux collectivités 
d'outre-mer, mais qu’il y a lieu, au con- 
traire, de préserver celles-ci de l’introduc- 
tion des dispositions ou principes qui, des 
divers horizons de la pensée et de la poli- 
tique européennes mêmes, sont l’objet de 
critiques, de condamnations doctrinales, 
ou appellent impérieusement des réfor- 
Ines », 

Par la proposition h° 28 qui lui est 
aujourd'hui soumise, l’Assemiblée de 
l'Union française montre le souci qu'elle 
a de voir réformer la justice en Afrique 
occidentale française, et, plus générale- 
ment, dans les territoires d'outre-mer. 


Avant la réforme du décret du 30 avril 
1916, Ha justice indigène en Afrique noire 
et à Madagascar était, tant en matière ci- 
vile qu'en matière répressive, dans les 
attributions des administrateurs des colo- 
nies. Depuis celte réorganisation, la jus- 
tice indigène, en matière pénale, a été re- 
tirée aux administrateurs et confiée. aux 
tribunaux de droit français et à des jus- 
tices de paix à attributions ce rectioanelies 
limitézs, créées par le décret du 9 novem- 
bre 1946, 


La suppression @es tribunaux indigènes 
en matière répressive n'est qu’une étape 
vers l'attribution de compétence en toutes 
matières aux tribunaux de droit français. 
Les juridictions indigènes en matière ci- 
vile et commerciale sont donc appelées à 
disparaître dans un très proche avenir, 


Dans quel délai cette suppression 
pourra-t-elle s'accomplir ? Quelles juridic- 
tions remplaceront les tribunaux suppri- 
més ? Quelle devra être la composition de 
ces juridictions ? Telies sont les questions 
qui se posent. 


Des décrets portant création de tribu- 
naux et d'emplois judiciaires pour rem- 
placer les juridictions indigènes répres- 
sives sont entrés en vigueur au Cameroun 
et en Afrique équatoriale française. A Ma- 
dagascar et en Afrique occidentale fran- 
çaise cette réorganisation est en cours. En 
raison de difficultés budgétaires et de re- 
crutement, elle ne pourra être complète- 
ment réalisée dans l’ensemble des terri- 
toires africains que dans deux années au 
pius tôt, 


Avant . l'expiration de ce délai, il n’y 
aura pas un nombre suffisant de magis- 
trats pour le règlement normal des affai- 
res pénales qui relevaient de la compé- 
tence des juridictions indigènes avant la 
promulgation du décret du 30 avril 1946. 


Quand ces magistrats seront en place, 
il sera peut-être difficile de leur imposer, 
sans nouvelle augmentation d'effectifs, la 
charge supplémentaire résu:tant de la sup- 
pression des tribunaux civils indigènes. 


Actuellement, il apparaît matériellement 
impossib'e de leur imposer cette charge. 
A la différence de ce qui se passait en 
matière répressive avant Je décret du 
30 avril 1946, l'extrême rareté, constam- 
ment relevée par les statistiques, des ap- 
pels interjetés contre les jugements des 
tribunaux civils indigènes exprime la 
satisfaction du justiciab:e indigène en ma- 
tière non répressive, 

Dans leur état actuel, les textes organi- 
ques de la justice indigène en Afrique per- 
mettent aux parties de statut indigène de 
porter d’un commun accord, en matière 
civie et commerciale, leurs différends 
devant les tribunaux de droit français, 
grâce à l'article 7 du décret du 3 décem- 
bre 1931 réorganisant la justice indigène 
en Afrique occidenta'e française, et à l'ar- 
ticle 43, paragraphe 4, du décret du 29 mai 
1936 réorganisant la justice indigène en 
Afrique équatoriale française. 


Quand la réorganation judiciaire en 
cours d'élaboration aura reçu une com- 
plète application, sera-t-il possible de spé- 
cialiser immédiatement dans les coutumes 
autochtones un nombre suffisant de magis- 
trats ? Cette spécialisation est une œuvre 
de longue haleine, en raison de la multi- 
plicité des coutumes, de leur extrême di- 
versité, de leur non-codification et de l'in- 
suffisance numérique du personnel judi- 
ciaire disponible. En attendant que cette 
spécialisation souhaitable puisse être réali- 
sée, il sera possible aux magistrats, en 
matière civile et commerciale indigène, 
d'agir en leur adjoignant de assesseurs 
autochtones appartenant aux coutumes des 
parties, 

La formule du tribunal français appli- 
quant, avec l'assistance de deux notables 
indigènes — véritables recueils des coutu- 
mes Jocales — Ja loi coranique ou les 
coutumes plus ou moins islamisées, a déjà 
fait ses preuves en Afrique occidentale 





décret du 20 novembre 1932 réorganisant 
la justice musulmane en Afrique occiden. 
tale française. 

Il suffirait d'en généraliser l'application 
en matière civile et commercia!e, 

L'assessorat et la représentation des 
coutumes des parties au sein du tribunal 
pourraient donc être Organisés selon le 
système prévu par les décrets des 3 dé. 
cembre 1931, 29 mai 1936 et 20 novembre 
1932. La création d’un corps de magistrats 
spécialisés relevant directement de l'ad. 
ministration de la justice, c'est-à-dire des 
magistrats de carrière appelés à présider 
les tribunaux civils coutumiers et les tri 
bunaux musu:mans en Afrique noire, 
n'apparaît donc pas absolument néces. 
saire. 

Les magistrats appelés à rendre la jus. 
tice outre-mer se recrutent, soit au 
concours de l’école nationale de la France 
d'outre-mer, soit par examen profession. 
nel de la magistrature, parmi es titulai. 
reg de la licence en droit, 

L'intensification si souhaitabie de leur 
recrutement est nécessaire, mais ele est 
fonction, bien entendu, des possibilités 
budgétaires. 

En résumé, il semble que, pour l'ins. 
tant, la solution du problème évoqué par 
votre Assemblée doive être recherchée 
moins par la création d’un corps de ma- 
gistrats spécialisés que par l'adjonction, 
aux magistrats de carrière, d’assesseurs 
indigènes représentant les différentes cou- 
tumes des parties intéressées, 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné. 
rale?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passigt 
à la discussion de la proposition. 

(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à la discussion de la proposition.) 


M. le président, Je donne lecture de l 
proposition. 

« L'Assemblée de l'Union français, 
considérant que les Africans français ont 
acquis à la fois par la Constitution les 
droits attachés à la qualité de citoyen et 
le droit de conserver leur statut personnel 
tant qu'ils n’y ont pas renoncé, 


« Invite le Gouvernement à prendre des 
dispositions pour organiser la justice ci 
vile en Afrique noire, dans le sens de la 
séparation des pouvoirs exécutif et ju- 
Fdicaire, et aux fins de donner à chaque 
citoyen le moyen d’ebtenir la justice con: 
forme aux us et coutumes du statut per- 
sonnel qui est le sien, soit par la nais- 
sance, soit par option dans la liberté et 
à cet effet: 

« 1° Supprimer les juridictions mixtes 
présidées par un fonctionnaire de l'ordre 
exécutif; 

« 2° Créer tous tribunaux civils néces- 
saires jugeant, selon la coutume, le sti- 
tut personnel ou la loi es, cr d'une 
part, par la réorganisation et l'extension 
des juridictions indigènes coutumières 
existantes, prévues par la législation cu 
vigueur et, d'autre part, par l'organisi- 
tion et l'institution de juridictions nou- 
velles spécialement compétentes pour 
l'application des coutumes locales du stx 
tut personnel ou du droit coranique; 


« 3 Constiltuer par recrutement sur ti- 
tre un corps de magistrats spécialisés en 





matière de coutumes ou de droit corant- - 


française à la suite de la promulgation du | que relevant de l'administration de là 
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justice appelés à présider les tribunaux 
civils de droit local; 

« 4° À organiser les instituts de droit 
local nécessaires pour la formation des 
futurs magistrats autochtones. » 


Sur cette proposition, je suis saisi de 
eept amendements. 


M, le président de la commission. Je 
demande la parole. 


M. le président. La parole est à M, le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. L’As- 
semblée étant saisie de sept amende- 
ments dont il nous est impossible de dis- 
cuter utilement ce soir, je demande le 
renvoi à la commission, 


M. le président. Ia commission de la 
justice, de’la législation, de la fonction 
publique et des affaires domaniales de- 
mande le renvoi. 

Le renvoi à la commission est de droit. 
JL est prononcé. à 

En vertu de l’article 53 du règlement, 
en €as de renvoi à la commission de l’en- 
semble d’un projet ou d’une proposition, 
l'Assemblée peut fixer la date à laquelle 
le projet ou la proposition lui sera à nou- 
veau soumis, 


M. le président de la commission, Je 
propose un délai de quinze jours. 


M. Alfred Bour, Pourquoi quinze jours ? 


M. le président, La parole est à M, De- 
lorme, 


M. Delorme. J'avais demandé la parole 
pour prier l'Assemblée de vouloir bien 
renvoyer le projet à la comrmission. 


Ainsi que vient de l'indiquer M. le pré- 
sident, nous sommes saisis d’une série 
d'amendements qu'il y a intérêt à coor- 
donner, Après la proposition du président 
de la commission, mon intervention est 
sans objet, 


M. le président. L'Assemblée est saisie 
de la proposition de M. le président de la 
commission, qui demande un délai de 
quinze jours. 


Je consulte l'Assemblée sur le renvoi à 
quinzaine. 


(L'Assemblée, consultée, prononce Île 
renvoi de la discussion à quinzaine ) 


—6— 


FUSION DES DEUX ENSEIGNEMENTS 
PRIMAIRES EN ALGERIE 


Adoption d’une proposition. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de la proposition de M.. Lé- 
“hani et des membres du groupe socia- 
liste S. F. I O., tendant à inviter Je Gou- 
vernement à réaliser la fusion des deux 
enseignements primaires (,A et B) d'Algé- 
rie, et à organiser dans ce pays un ensei- 
gnement unique. 

Dans la discussion générale, la parole 
est à M. Cianfarani, rapporteur de la com- 
mission des affaires culturelles et des ci- 
vilisations d'outre-mer, 


M. Cianfarani, rapporteur, Mesdames, 
Inessieurs, notre collègue, M, Léchani, et 
les membres du groupe socialiste S. F, E. O. 
ct apparentés, ont déposé sous n° 95, une 
proposition tendant à la fusion des deux 
catégories d'enseignement primaire de 


commission des affaires culturelles qui a 
bien voulu, après discussion, me charger 
du rapport. Celui-ci, examiné par nos col- 
lègues de la commission, améndé et mis au 
point, à été adopté à l'unanimité. 


L'enseignement des indigènes de l'Algé- 
rie nécessita, à ses débuts, une organisa- 
tion particulière à laquelle s’attachèrent, 
avec une haute compétence, les chefs de 
l'académie d’Alger. 


IL est certain, messieurs, que depuis les 
premières années de sa présence en Afri- 
que du Nord, la France a eu le souci d’or- 
ganiser l’enseignement primaire. Ce souci 
se manifesta dès 1832 par la création à 
. Alger de trois écoles francaises dont les 
portes étaient ouvertes à tous les enfants 
du pays, sans grand succès d’ailleurs. Ce- 
pendant l’autorité française ne s’est pas dé- 
couragée et à poursuivi ses efforts. L’'ad- 
Ininistration, souvent avec très peu de 
moyens, les a continués jusqu'à mainte- 
nant. 

Que furent ces écoles ? Tout d'abord des 
écoles comme les écoles francaises, On y 
distribuait aux enfants des livres d’his- 
toire — on en a souvent ri — où il était 
dit: « Notre pays s'appelait la Gaule, du 
nom de ses habitants les Gaulois, » 


Il est certain que J2s enfants de diifé- 
rentes origines reçus dans ces écoles, 
étaient gènés dañs le développement de 
leur instruction: les petits Français pa:ce 
ques arrivaient déjà avec la connaissance 
de la langue, les petits indigènes par Ja 
méconnaissance de eette l:rgue. 


Messieurs, ce fut un grand républicain, 
un modeste instituteur, mais un grand dé- 
mocrate, M. Ferdinand Buisson, dont je 
suis heureux de saluer ls mémoire, dir2c- 
teur de M. Jules Ferry, qui, au cours d’une 
enquête en Algérie, constata l’impossibi- 
lité de maintenir une pareille organisation 
scolaire et préconisa, le premier, la créa- 
tion d'écoles spécialement destinées aux 
petits indigènes. 


Cette organisation, qui dura de 182 à 
1920, avait done ses maîlues spécialement 
recrutés, ses programmes spéciaux, £es 
écoles spéciales et ses élèves pa:ticuliers: 
les Français recus à l’école dite française, 
et les musulmans à l’école indigène, 

Mais — il faut le dire parce que c'est 
la vérité — les chefs de l'académie d'Alger 
ne se sont pas enfermés dans ues texies 
rigides. Hs ont été en quelque sorte prig- 
matiques et ont adapté l'organisation sco- 
laire à l’évolution des esprits. C’est alusi 
que furent supprimés successivement jes 
écoles normales spéciales et les examens 
Spéciaux de recrutement des instituteurs 
indigènes; l’école normale commune fut 
ouverte par des examens communs et des 
études communes à tous les candidats, eu 
ropéens où musulmans, 

Par la suite, il faut le dire, et je suis 
heureux de rendre à mes camarades indi- 
gènes ce légitime hommage, sous Fa:tion 
des instituteurs d'origine indigène, et de 
cette magnifique revue qui s'appelait :a 
Voir des Humbles, tous Ics problèmes 
d'évolution culturelle furent étudiés avec 
une grande élévation de pensée et un 
souci constant de réaliser et de bien faire, 

Sous cette action courageuse, l'adirinis- 
tration elle-même fut obligée d'activer 
l'œuvre d'unification, C’est ainsi que l'or 
suppritna peu à peu l'examen spécial du 
certificat d’études et l'inspection générale 
de l'enseignement des indigènes, pour 
aboutir enfin à l'unification de l'inspection 





l'Alséric. 


primaire. Il n'y à plus, depuis qu2iques 


Cette proposition a été renvoyée à la 





mois, d’inspecteurs spécialement chargés 
des écoles dites « indigènes », et des ins- 
pecteurs chargés des écoles dites « d’eu- 
ropéens ». 

Donc, par le hout, peu à peu, l'unifica- 
tion est allée en s'élargissant, 

On a remplacé même le nom « d'école 
franco-arabe », ou « d'école franco-musul- 
mane » par « section À » et « section B ». 


Nous demandons actuellement la sup- 
pression de cette dernière barrière, de 
ces sections À et B, afin qu'il n'y ait plus 
chez nous qu’une senle école française, 
une seule école primaire, ouverte à tous 
les enfants du pays. 


Est-ce que cela veut dire que ies chefs 
responsables de la direction de lensei- 
gnement dans notre pays, les instituteurs 
chargés d'instruire les petits Européens 
et les petits indigènes, ne tiendront abso- 
lument aucun compte du milieu où se 
trouve l’école et de son évoiulion? Evi- 
demment non. 

Il est certain que dans les grandes 
villes où le petit indigène a déjà une 
base de culture à peu près équivalente 
à celle du petit Européen, le mème en- 
seignement pourra comimencer dès la pre- 
mière classe et dans Ja mème forme. 


JL est certain également que dans le 
douar, dans les tribus où certains petits 
indigènes parlent encore Je kabyle ou 
l'arabe, il faudra adapter :es méthodes 
d'enseignement au milieu de lenfant,. 
Pour cela, vous me permettrez de le dire, 
nous, instituteurs des indigènes, dont 
toute la fierté est d’avoir consaæé notre 
jeunesse, notre aétivité à l'éducation de 
ces enfants, nous sommes certains: que 
tous nos camarades, aujourd'hui Comme 
demain, ainsi qu'ils l'ont fait hier, sau- 
ront avec intelligence — et j'ajoute avec 
cœur, parce qu'on n2 peut pas instruire 
les enfants si on ne les aime pas — ensel- 
gner en tribu, loin de tout commerce 
agréable, loin de tous les plaisirs et les 
facilités de la ville, On ne peut pas y 
parvenir si vraiment on n'aime pas son 
métier et si l’on n'a pas cette cons- 
cience de servir en pays musulman quel- 
que chose de g'and et de noble, en dehors 
et au-dessus de notre pays, c'est-à-dire 
le progrès, la civilisation, la lumière à 
laquelle aspirent tous les hommes et que 
nous avons le devoir de dispenser autour 
de nous à tous ceux qui nous sont confiés. 
(Applaudissements au centre et à gauche.) 


Par conséquent, nous devrons demain 
faire entièrement confiarce aux maîtres 


algériens comme Je pays nous a fait 
confiance hier, pour adapter nos procédés, 
nos méthodes, aux milieux où nous son 
mes appelés à exercer nos fonctions. 


Actuellement, il faudrait peu de chose 
pour unitier et fusionner les deux ensei- 
gnemenrts: une dizaine d'actes adiminis- 
iralifs tels que circulaires du recteur aux 
inspecteurs d'académie pour es détails 
d'application de certains décrets guber- 
naloriaux où ministériels ou certaines lois 
2 auront des répercussions financières, 
e manière à ce que le mouvement du per- 
sonnel puisse se faire pour l’enseignement 
indigène de la mème facon que pour l'en- 
seignernent européen, et ceer sur les trois 
départements, A Fheure actuelle, le mou- 
vement du personnel européen se fait 
dans le cadre du département, et chez 
nous, dans l'enseignement indigène, il se 
fait sur les trois départements, 


Il Y à longtemps d'ailleurs que His OT 
ganisations syndicales ont demandé qu'en 
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Algérie le mouvement du personnel ne 
Soit pas limité à un département, mais 
se fasse sur les trois départements, de 
manière à ce que les maîtres de Bône ou 
de Souk-Ahras puissent aspirer à aller 
à Alger aussi bien que les maitres de Bou- 
{arik ou de Blida. 

Mais ce sont là, messieurs, questions 
de détail et seul ces quelques actes admi- 
uistratifs, faciles à réaliser, achèveront 
cette fusion, 

Je saie très bien que des esprits cha- 
grins estimeront que nous marchons trop 
vite. N'oublions pas que depuis plus de 
cent ans notre pays a, devant l'histoire, 
la responsabilité d’étre,, en Afrique du 
Nord, le guide de millions d'hommes et, 
au cours de ces cent années, beaucoup 
de choses ont été faites, mais beaucoup 


ne l'ont pas été. N’en cherchons pas les 
raisons, Elles sont multiples et il n'est 
pas opportun d'ouvrir une discussion à ce 
sujet, 


Il est un fait qu'il faut constater : beau- 
coup de choses ont été faites, d’autres ne 
l'ont point été, il nous appartient main- 
tenant de franchir les étapes, de bouscur- 
ler un peu les vicilles méthodes, les vieil- 
les routines et les lenteurs, de créer du 
nouveau, et, en quelque sorte, d’avoir foi 
dans l'eflort soutenu vers la lumière. Il 
faut done que les dernières barrières qui 
distinguent les deux enseignements dis- 


paraissent, qu'il n'y ait qu'une école ou- 
verte à tous, avec des maîtres enseignant 
avec les mêmes diplômes, la méme cons- 
cience et avec la même volonté d'élever 


en diguité humaine les hommes qui leur 


sont contfies, 


Nous vous demandons donc de vouloir 
bien accepter la proposition de notre col- 
lègue M. Lechani et du groupe socialiste, 
proposition qui s'inspire, vous le voyez, 
de grands principes: ouvrir plus larges 
encore les voies vers la compréhension 
et le rapprochement des peuples appelés 
à vivre côte à côte, et, en quelque sorte, 
fortifier le sentiment de solidarité natio- 
nale et resserrer les liens fraternels entre 
les différents éléments ethniques vivant 
en Afrique du Nord; consolider el élargir 
enfin cette Union française qui doit être 
une grande et réelle fraternité, (Vifs ap- 
plandissements sur un grand nombre de 
bancs 


M. le président La parole est à M. Paul 
Catrice dans la discussion générale. 


M. Paul Gatrice. Mesdames, messieurs et 


chers € )Légut $, Je Hi CXCUSC de monter 
une seconde fois à la tribune; ce ne sera 
que pour qu Jques instants, 

Il fait précisément que les deux ques- 
{ions examinées cet après-midi, Ja justice 
civile en Afrique noire et l’enseignement 
le premier degré en Alocrie, je les ai étu 

ées très attentivement et depuis de lon- 
wilt aie J'espn re que vous voudrez 
bien avoir l'obligeance de m'écouter pen- 
dant qu In,nutes, 

Je m'associe d’abord très vivement à la 

cition ec] j El] »\ semble 
pl position l M. Li hani, Elle Ine SCH) 
présenter un très grand intérêt, car elle 
vise à luller contre toute forme de ra- 
cisme quelle qu'elle soit, et il est extré- 
IDeJIM inlgressant et bicnfaisant de sup- 
primer ainsi ces distinctions, 


HE mment le gouverneur général de 
l'Algérie, M, Yves Chataigneau, dans un 
discours prononcé à l’assemblée financière 


de l'Algérie, le 3 décembre 1947, annon- 
çait que la suppression de toute distinc- 
tion était déjà faite, qu’il venait de Ja 
réa) tte année même, 1947, ct qu'il 








| 
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n'y avait plus que de simples appella- 
tions, les sections A et B,. 


A ceci. M. Lechani répond très juste-. 


ment: s'il ne s'agit plus que de simples 


distinclions d'éliquettes, supprimons ces : 


éliquettes. 
Je crois qu'il a tout à fait raison, et je 
partage, pour ma part, entitrement l’o 


servalion qu'il a faite dans l'exposé des ; 


motifs, lorsqu'il a souligné fortement le 
grand intérêt politique et social de cette 


fusion des deux sortes d'élèves: les Ettro : 


péens et les autochtones et la nécessité 
de les rapprocher pour une meilleure 
he mr et, pour ma part, j'insiste 
sur l'intérêt de cette disposition. 


Je ne crois pas, d'ailleurs que, la co- 
existence de ces deux enseignements était 
inspirée, dans l'esprit de <es organisa- 
teurs, par une volonté de racisme, 


Si je lis, en effet, le texte du décret 
du 15 octobre 1892, qui a institué cet en- 
seignement primaire des indigènes, dé- 
cret signé par trois hommes illustres, le 


| Président de la République, Sadi Carnot, 


le ministre de l'instruction publique, Léon 
Bourgeois, et le président du conseil, mi 
nistre de l’intérieur, Emile Loubet, je vois 
que, dans l'article 3, il était très nettement 
prévu qu'aucune école publique destinée 
aux enfants indigènes ne serait fer- 
mée aux éléves français et étrangers et 
que, dans l’article 6, il était prévu que les 
écoles primaires publiques ordinaires peu- 
vent recevoir les enfants indigènes. Mais 
Je pense que, la situation ayant! évolué, 
mieux vaut renoncer à cette distinction 
d'étiquettes, comme je le soulignais tout 
à l'heure. 

U y a, pourtant, un point sur lequel je 
voudrais faire une réserve, c’est sur l'assi- 
milation pédagogique. Je disais tout à 
l'heure, à propos de la justice civile en 
Afrique noire, que nous étions opposés à 
toute forme d’assimilätion, Autant il est 
intéressant d’envisager cette fusion du 
point de vue politique et social, autant il 
peut être, à cerlains égards, dangereux de 
provoquer une assimilation pédagogique 
trop étroite ; nous devons réfléchir attenti- 
vernent à différents points, et examiner 
les solutions qui pourraient être appor- 
tées: que sera l'importance respective de 
l’enseignement de la langue arabe, de la 
langue kabvle et de la langue française ? 
que sera l'importance respective des litté- 
ratures française et arabe, car j'espère 
bien que, dans celte école commune, on 
enseignera la litiérature arabe ? que sera 
l'importance respective des arts, l’impor- 
tance respective de l’histoire ? 


Je crois que nous devons faire confiance 
à la direction de l’enseignement ainsi 
qu'a tout le corps des instituteurs 2gé- 
riens auquel M. Cianfarani a rendu un si 
légitime hommage, Je suis heureux pour 
ma part de saluer particuliérement M. Le- 
chani, dont je suis un lecteur depuis bien 
des années avant la guerre, Car je recevais 
et Jisais assidument aussi bien son jour- 
nal Ja Voix indigène que surtout sa 
revue, à laquelle M, Cianfarani faisait al- 
lusion tout à l'heure, son excellente re- 
vue Ja Voix des Humbles, qui à mal- 
heureusement disparu, et dans laquelle 
on trouvait des tendances si curieuses, gi 
originales, si personnelles, Rien que sa 
devise: « Musulmans sans Islam », était 
bien faite, n’est-ce-pas, pour accrocher no- 
re attention! : 

Un autre point sur lequel je voudrais 


dire quelques mots, c'est l’enseignement: 
queiq 


de Ja Jangue kabyle. Le texte de la 


disposition se réfère expressément à l'en- 


1 seignement de la Jangué arabe, tel qu'i 
est prescrit, d’ailleurs, par l'article 57 du 
statut de l'Algérie. 


J: pense, pourtant, qu'il faudraft anse 
révoir l’enseignement de la langue ka. 
yle. Je sais bien qu’en commission Jors. 
| que j'ai parlé de cette question, on m'a 
présenté plusieurs objections importantes: 
d'autre part, il est difficile d'organiser 
actuellement un enseignement de Îa lan. 
gue. kabyle ou, plus exactement des lan. 
gues berbères, des dialectes berbères, 
puisqu'ils sont nombreux. D'autre part, il 
peut être aussi dificile de rechercher les 
moyens pratiques et, surtout, on peut 
être très vite accusé de vouloir une nou- 
velle division politique. Divide ut im- 
peres, c'est très souvent l’objection 
formulée lorsque l'on parle des ques- 
tions berbères, et je n'oublie pas l’amére 
lecon du dahir berbère du Maroc, Il n'y 
a là ên aucune facon, de ma part, une 
volonté de division politique, mais, au 
contraire, un aspect, comme je le di- 
sais tout-à-J’heure pour J'Afrique noire, 
du respeciéde toutes les formes de cul- 


ture, de civilisation, quelles qu’elles 
soient; quant aux difficultés pratiques, 
acilement 


je crois À vd peuvent être 
résolues, lorsqu'on songe, par exemple, à 
tout ce qu'a fait l'U.R.S.S. dans ce do- 
maine du respect des langues de toutes 
les populations de l'U.R.S.S. et l’on sait 
pourtant combien vaste, immense et va- 
riée est l’Union soviétique, 


Lorsque l’on se rappelle que le gouver- 
nement soviétique a su ressusciter des 
langues pariées, quelquefois, par quelques 
dizaines ou centaines de milliers d’hahi- 
tants seulement, qu'il a réussi à les trans 
crire, à leur donner un alphabet, je crois 
que la écience française pourrait très bien 
faire de même pour Ja langue ou ylutôt 
les langues kabyles, 


Je sais très bien que cela ne peut se 
faire immédiatement, mais je serais heu 
reux, pour ma part, que l’on envisageil 
dès maintenant la possibilité de l’introduc- 
tion de cet enseignement, 


Troisième et dernière observation : 
j'avais l'intention de déposer un amende- 
ment sur la question de l'éducation des 
masses, l’enseignement rural en particulier. 
Mais j'ai très bien vu que cela suscit ait 
plutôt une certaine rancœur car aussitôt. 
nos collègues — aussi bien M. Lechani 
que M. Cianfarani — et je comprends très 
bien ieurs raisoné, croiraient qu'il peut 
s'agir d’un enseignement au rabais dont ils 
ne voulaient à --aucun prix. Ce n'était 
d'ailleurs aucunement ce que je  vou- 
lais dire: je voulais parler par exempl” 
de ce que l'on appelle actuellement à 
J'U.N.E.S.C.0. — qui a entrepris une très 
importante campagne à ce sujet — l’édu- 
cation de base ou l’enseignement de: 
inasses qu’il est indispensable, en dehors 
de l'enseignement primaire ordinaire, d: 
développer très largement, soit par un 
enseignement tout à fait élémentaire, soil 
par le développement de l’enseignement 
agricole. Et j'ai cité en commission des 
passages d’un rapport du vice-recteur de 
l'académie d'Alger, qui insistait très for- 
tement sur ce fait que, st l'uniformité 
complète pourrait être réalisée dès main- 
tenant dane les villes, il serait pourtant 
important d'envisager le maintien de Fe 
seignement rural. 

Je ve veux pas prendre position sur re 
point, mais j'ai simplement voulu atti- 
rer l'attention de FlAssemblée sur ces 
trois questions de l'assimilation pédago- 
gique, de l’enseignement de la langue ka- 
byle, de l'intérêt de garder les queiques 
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mesures d’enseignement agricole qui ont 
déjà été réalisées et qu’il serait très mal- 
heureux de supprimer par une assimilation 
irop rapide. 

sous le bénéfice de ces observations, je 
me rallie entièrement à la proposition de 
M. Lechani. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Le- 
chani, à 


M. Lechani, Mesdames, messieurs, après 
le brillant rapport de notre collègue 
M, Cianfarani et l’excellente intervention 
de M. Labbé Catrice, il me semble qu'il n°y 
a pas lieu d'entrer plus profondément 
dans le sujet, et qu'il convient de s'en te- 
pir à ce qui a été dit jusqu ici, » 

La commission a été unanime, du reste, 
pour reconnaitre le bien-fondé de Ja ipro- 
position, aucune voix discordante n’est ve- 
nue la combattre, tant elle paraît inspi- 
rée par Ja justice et la logique en tendant 
à assurer l'égalité de tous devant J'ins- 
truction. 

Je voudrais Cependant, puisque M. Labbé 
Catrice vient de soulever quelques ques- 
tions qui paraissent importantes, vous ap- 
porler queiques petites précisions, 


Le gouverneur général dans son rapport, 
aurait dit que la fusion était faite. En réa- 
lité, elle ne l’est pas. 


Ce qui caractérise un enseignement, ce 
sont trois aspects différents formant un 
tout, c'est-à-dire les programmes, le per- 
sonne}, le budget, 


Les programmes officiels de l’enseigne- 
ment indigène sont toujours ceux qui sont 
à l'essai depuis 1898 et dont l'application 
se poursuit. Bien entendu, étant donné les 
bonnes dispositions de l'académie d'Alger 
et son libéralisme bien connu, il Y a eu 
une espèce d'entente tacite entre le per- 
sonnel et des chefs pour leur demander 
d'appliquer les programmes les plus éten- 
dus. Mais, officiellement, ces programmes 
restent, c'est un fait, 


Le personnel est tout à fait différent. 
Nous rencontrons un personnel normal, ré- 
gulier, sembiable au personnel enseignant 
le France pour l'enseignement européen. 
Quant à l’enseignement. indigène, nous y 
trouvons de vieux moniteurs qui n'ont 
que leur certificat d'études, ancien sys- 
tème de 1909 à 1912. Nous avons un cadre 
spécial qui ne possède que le brevet élé- 
mentaire, nous avons enfin des institu- 
teurs réguliers qui ont leur brevet supé- 
reur et leur baccalauréat. J'ajoute que 
Jes maitres de l’enseignement indigène ne 
peuvent pas passer dans l’enseignement 
europén, et, inversement, ceux de l’ensei- 
£nement européen ne peuvent pas passer 
dans l’enseignement indigène, 

Vous voyez bien, par conséquent, qu'il 
Y à une différence. La fusion n'est pas 
proche, 


Actuellement encore, pour la formation 
des maîtres, en dehors du cadre spécial, 
nous avons une école normale; mais, à la 
vérité, officiellement et administrative- 
ment, il y a deux écoles normales, Le 
recrutement est le même. L'enseignement 
général est le même, La formation péda- 
gogique diffère. Il y a deux écoles nor- 
males et le directeur de ces établissements 
s'appelle le directeur des écoles normales, 

Par conséquent, ici encore, la fusion 
n'est pas proche. 

J'arrive au budget, Les crédits déstinés 
} l’enseignement francais musufman sont 
tout à fait différents de ceux destinés à 
l'enseignement européen, Si l'on a besoin 





de construire une école d’indigènes, alors 
que les crédits sont épuisés dans le cha- 
tre du budget, on ne peut pas employer 
es disponibilités susceptibles d'exister 
dans le chapitre destiné au budget de l’en- 
seigmement européen, et inversement. Par 
conséquent, la fusion n’est pas faile, 


Vous voyez bien qu'en réalité on ne 
peut parler de fusion. La vérité, c'est qu'à 
travers les sept années d'évolution de l'en- 
seignement, nombre de dispositions nou- 
velles sont venues supprimer en partie, 
amenuiser, en quelque sorte, les difré- 
rences qui existaient alors et qui existent 
encore à l'heure actuelle. 


Les différends, disait M. l'abbé Catrice, 
ne seraient pas dus à une volonté de ra- 
cisme. Je suis tout prêt à reconnaître qu’il 
n’y avait pas racisme, mais il y avait une 
tendance politique que je tiens à souli- 
gner, et pour bien la comprendre, il faut 
remonter à cinquante ans en arrière,- au 
moment où on voulait créer l’enseigne- 
ment des indigènes. A cette époque, il y 
avait dans le pays une opinion publique, 
surtout eurogéenne, qui ne voulait pas 
donger un enseignement complet, un en- 
seignement rationnel à la population indi- 
gène, On voulait un enseignement de 
surface, et non un enseignement en pro- 
fondeur, et c’est alors que l’ancien recteur 
de l'académie d'Alger, M. Jeanmaire — 
j'évoque ici sa mémoire avec une piété 
recontjaissante — fut obligé de partir pour 
n'avoir pas à appliquer des consignes qui 
consistaient, selon Qui, à saboter un en- 
seignement qu'il avait forgé et qu'il vou- 
lait maintenir dans une ligne normale. 
Il a préféré s'en aller. Ce n'était pas Qu 
racisme pur, c'était une tendance poii- 
tique qui consistait à maintenir la popu- 
latiôn musulmane à un niveau intel!ec- 
luel insuffisamment élevé. 


Assimilation pédagogique? En pédago- 
gie, il ne peut y avoir d'’assimilation. 
Tous ceux qui sont dans l’enseignement 
savent que l’enseignement diffère selon 
les personnes qui doivent le recevoir, se- 
lon le pays où on le donne, selon les 
caractéristiques de la région. Il y a une 
adaptation à faire. Cette adaptation, quand 
les maîtres sont bien formés, quand ils 
ont reçu une formation pédagogique 
convenable, il leur appartient de lappli- 
quer, Is savent ce pi doivent laisser 
de côté et ce qu'il faut approfondir. Ils 
savent ce e2 faut enseigner superficiel- 
lement et les choses auxquelles ils de- 
vront s'attacher; mais, sans jamais ou- 
blhier le côté éducatif de l’enseignement, 
ils savent donner le maximum pour que 
les enfants reçoivent une formation con- 
venable, 


L'importance respective du francais et 
de l'arabe constitue un problème qui ne 
peut pas se poser à l’occasion de la 
fusion, Que l’Assemblée algérienne ait à 
s'en occuper, que d’autres rouages acadé- 
miques qui auront à la résoudre puissent 
discuter quel temps il faudra réserver à 
l’enseignement du français, et à l’ensei- 
gnement de l'arabe, ce sera une propor- 
tion à établir, mais ici, nous sommes dans 
uni domaine général, il s’agit simplement 
d'une opinion à donner sur la question 
de la fusion pour que tous les enfants du 
même pays puissent recevoir le même 
enseignement, 


J'ai dit en commission ce que je pen- 
sais de l'enseignement de la langue ka- 
byle, Il ne saurait être question, aujour- 
d'hui, d'enseigner le kabyle, d'autant 
plus que les dialectes berbères en usage 
en Afrique du Nord sont très nombreux 





et le kabyle n'est qu'un dialecte. Je suis 
partisan de l'enseignement de tous les 
dialectes, mais je crois qu'avant de pou- 
voir le faire dès la base, il serait néces- 
saire de former les cadres. C’est à Ja 
faculté d'Alger qu'il faudra intensifier 
l'enseignement du berbère. C'est ici, à 
l'académie des langues orientales, c'est 
un peu partout dans les instituts qui s oC- 
cupent de cette question, comme l'Insti- 
tut des hautes études marocaines, que les 
dialectes doivent ètre approfondis pour 
qu'on puisse former des hommes suscep- 
tibles de donner ensuite cet enseignement, 
le momeut venu. 


L'éducation des masses est la dernière 
question. Nous ne pouvons pas, Sous prc- 
texte de les éduquer, préconiser un en- 
seignement am rabais, qui serait donné 
uniquement à des indigènes, parce que 
ce sont des indigènes; nous ne pouvons 
préconiser qu’un enseignement nomal, 
régulier, le seul que nous puissions sou- 
tenir, le seul qui soit demandé par les 
familles, le seul que désirent les institu« 
teurs, le seul, d’ailleurs, que l'académie 
d'Alger voudrait répandre, 

Sous ce rapport, des cours d'adultes gé- 
néralisés, très élargis, ont été instaurés 
partout où il y avait une école, par des 
maitres réguliers, ayant reçu une forma- 
tion; cet enseignement est destiné préci- 
sément à ceux qui n'ont pu trouver place 
dans les écoles. 


Je crois done que sur l'ensemble nous 
ne pouvons qu'être d'accord et je voudrais 
conclure, mais avant, je désire rendre un 
hommage tout particulier aux inetituteurs 
français de la brousse; je le fais à un 
double titre: d'abord, parce que l'occasion 
m'en est offerte comme auteur de la pro- 
position, puis à un titre qui m'est beau- 
goup plus cher, celui d'autochtone, C’est 
toujours avec émotion que je rappelle 
comment, dans des conditions terribles, 
ces vieux maitres d'autrefois (il y a 40 à 
50 ans) qui se trouvaient dans des postes 
perdus, loin du médecin, loin du pharma 
cien, loin du centre de colonisation, loin 
de la fontaine — car ils buvaient l'eau du 
ravin — loin de toutes les commodités de 
la ville, comment, dis-je, ces hommes ont 
pu réaliser une œuvre admirable, 


Ils n'étaient pas seulement des instilu- 
teurs: éducateurs ils l’étaient au sens Île 


plus large du mot. Ils n'apprenaient pas. 


seulement aux enfants à parler, à écrire 
et à lire le français; ils formaient leurs 
facultés, leur esprit, ils les élevaient à la 
dignité d'hommes, comme le disait tout 
à l'heure M. Cianfarani, ils leur donnaient 
un enéeignement diffusant les principes 
qui sont l'honneur de notre pays. Hs 
assuraient ainsi le rayonnement de la pen- 
sée, de l'idéal de la France. Et tout en 
élevant le niveau des populations, tout en 
provocant leur évolution ils leur appre- 
naient les grands principes que la France 
a répandus dans le monde. 

Voilà la véritable souveraineté. la sous 
veraineté française de l'esprit, de la pen- 
sée, celle qui n'a jamais été contestée par 
personne, la seule souveraineté qui puisse 
exister, Celle de l'esprit, (Applaudisse- 
ments.) 

Pionniers done de la civilisation, véri- 
tables missionnaires laïques, c'était un 
apostolat qu'ils exerçcaient dans les coins 
les plus reculés de la brousse. Cependant 
ces hommes n'ont pas toujours reçu les 
encouragements qu'ils pouvaient attendre 
et du pays et de l’administration. Ils ont 
été très souvent méprisés parce qu'ils ont 
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su se pencher sur tout un peuple qui avait 
besoin de leur formation, Ces hommes-à 
n'ont pas été suffisamment récompensés ; 
c'est à eux que devrait aller la Légion 
d'honneur, c'est à <es hommes-là qui, 
sans avoir accompli des actions d'éclat, 
ont su tout de même, pendant des déca- 
des certains ont eu quarante, quarante- 
cinq, cinquante ans de service — répan- 
dre la pensée et le génie de la France tout 
en enseignant la fraternité humaine, tout 
en élevant des générations d'hommes. 


Voilà les hommes qui devraient être 
récompensés, mais Ja Légion d’honreur 
est dicernée par le ministère de l'édu- 


cation nationale dans une proportion 
beaucoup trop minime. Combien en con- 
naît-il, M. Cianfarani, de nos vieux mai- 
tres, qui ont donné toute eur existence à 
l'enseignement, qui aient reçu la Lég'on 
d'honneur ? Alors que d’autres... Je n'în- 


sisle pas. 


Mesdames et messieurs, je vous remer- 
cie de l'attention que vous m'avez portée 
et je vous demande de voter Ja proposi- 
tion. (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à Mme 
Borv. 


Mme Bory. Mesdames, messieurs le 
groupe communiste est entièrement d’ac- 
cord avec la proposition qui nous est pré- 
sentée, car elle marque le premier pas 
vers la suppression des discriminations ra- 
ciales qui divisent la population algérienne 
dès l'enfance. 


Cependant, la fusion des deux enseigne- 
menls ne suffit pas à résoudre le problème 
de la scolarisation des jeunes d'origine 
arabo-berbère, 1.150.000 jeunes musulmans 
gont laissés à la rue par manque d'écoles. 


Notre ami M. Mokhtari, député commu- 
niste algérien, a fait à l’Assemblée natio- 
nale quelques suggestions qui tendaient à 
scolariser en quelques années tous les jeu- 
nes Algériens sans distinction de sexe. 
Pour cela, il faudrait poursuivre une pali- 
tique de construction cohérente dans les 
villes comme dans les campagnes. I fau- 
drait organiser le recrutement sans dlis- 
tinclion raciale. Or, jusqu'à présent, rien 
ou presque rien n'a été fait par le Gou- 
vernement. Sur un million deux cent cin- 
quante mille enfants musulmans de six à 
quatorze ans, cent dix mille vont à l’école, 
c'est-a-dire neuf pour cent. IL y a donc 
beaucoup de choses à faire encore dans 
ce domaine, 


La proposition qui nous est présentée 
tient compte des observations des com- 
missaires Communistes puisqu'il est indi- 
qué qu'il n’est préjugé en rien des dispo- 
silions prévues par l'article 57 de la loi 
du 20 septembre: 1947 portant statut de 
l'Algérie, dans lequel il est écrit: « Ia 
lauguc arabe coustituant une des langues 
de l'Union française, les mêmes disposi- 
lions s'appliquent à la langue française et 
à la langue arabe en ce qui concerne le 
régime de la presse et des publications 
oflicielles ou privées éditées en Algérie, 

« l'enseignement de la langue arabe 
sera organisé en Algérie à tous les degrés. 


« L'application. de cetle dernière dispo- 
sition fera l'objet de décistons de l’assem- 
blée algérienne rendues exécutoires selon 
Ja procédure instituée aux articles 15 et 
16 du présent slatut », 


En conséquence, le groupe communiste 
et ses apparentés voteront [1 proposition, 





(Applaudissements.] 


M. le président. lersonne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
raie ? 

La discussion générale est close. 


Je consulle l'Assemblée sur le passage 
à la discussion de Ia proposition. 


(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à la discussion de la proposilion.) 


M. le président. Je donne lecture de Ja 
proposition : 

« Considérant que le maintien de la dis- 
tinction entre les deux enseignements A 
ei B ne peut que nuire à la compréhen- 
sion et à la bonne entente entre les éic- 
ments ethniques du pays: 

« L'Assemblée de l'Union française, sans 
préjudice des dispositions prévues par l’ar- 
ticle 57 de la loi du 20 septembre 1947 
portant slatut de l'Algérie, invite le Gou- 
vernement à prendre toutes dispositions 
utiles pour fusionner en Algérie les ensei- 
gnements primaires A et B, à l'effet d’or- 
ganiser dans ce pays un enseignement 
commun adaplé aux nécessités algériennes 
et dont bénéficieront tous les enfants sans 
distinction d’origine, » 


Personne ne demande la parole ? 
Je mes aux voix la proposilion. 


(La proposition, mise aux voir, est adop- 
tée.) 


— 6 — # 


STATUT DU PERSONNEL DES OUVRIERS TU- 
NISIENS ET MAROCAINS TRAVAILLANT 
DANS LES ETABLISSEMENTS DEPENDANT 
DU MINISTERE DES FORCES ARMEES 


Adoption d'une proposition. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de la proposition de MM. Mi- 
gnot, Chassiot, Coulibaly, Thévenin et les 
membres du groupe communiste et appa- 
rentés et du rassemblement démocratique 
africain, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à étendre le statut du personnel aux 
ouvriers marocains et tunisiens travaillant 
dans les établissements et services - dé- 
pendant des ministères des forces armées, 
de l'air et de la marine. 

La parole est à M. Chassiot, rapporteur 
de la commission des affaires sociales. 


M. Chassiot, rapporteur. Mesdames, mes- 
sieurs, la proposition n° 154, présentée par 
le groupe communiste et apparentés et le 
groupe du rassemblement démocratique 
africain, avait pour but de demander l’ex- 
tension du statut du personnel aux ou- 
vriers marocains et tunisiens travaillant 
dans les établissements et services dépen- 
dant du ministère des forces armées. 


A la demande des auteurs, votre com- 
mission des affaires sociales, unanime, a 
décidé d'étendre le champ de la proposi- 
tion à tous les ouvriers des établissements 


isés dans cette proposition, des territoi-. 


res et départements d’oulre-mer. 


ll s'agit done maintenant d'une propo- 
sition tendant à étendre le statut du per- 
sonnei à tous les ouvriers, sans distine- 
tion d'origine, travaillant dans les établis- 
sementg et services dépendant des mi- 
nistères des forces armées, de l'air et de 
la marine, dans tous les départements et 
territoires d'outre-mer, ainsi qu’au Maroe, 
en Tunisie et en Indochine. 

Les décrets des 26 février 1897, 1 avril 
1920, 8 janvier 1996, fixent respectivement 
dans les établissements de la guerre, de la 
marine et de l'air, Le statut du personnel. 





En même temps qu'il réglemente Les 
conditions d’embauchage, du travail, de 
rémunération, ce statut offre au personnel 
qu'il régit, des avantages appréciables tels 
que: hospitalisahon gratuite dans les ho. 

itaux militaires en cas de maladie, rem. 
voursement intégral du prix des produits 
pharmaceutiques, trois mois de congé do 
Ialadie à demi-salaire et trois mois à 
quart de salaire, hospitalisation dans un 
sanatorium en cas de tuberculose ouverte 
avec detmi-salaire pendant cinq ans, 


Une cireulaire portant n° O31'PC-5 du 
20 mars 1948, du secrétariat d'Etat à la 
guerre, indique que: « Par applieation des 
dispositions du 3° alinéa de Particle 1% du 
décret du 26 février 1897, les membres de 
l'Union française et notamment les Tuni. 
siens, Marocains et Indochinois employés 
en qualité d’ouvrier dans les organismes 
militaires (guerre) de la métropole et de 
l'Afrique du Nord sont placés sous le ré. 
gime statutaire de ce décret ». 

Les ouvriers des pays et territoires d'ou. 
tre-mer travaillant dans les établissements 
de l'air et de la marine continuent à clre 
exclus du bénéfice du statut. 


La siuation qui leur est ainsi faite n’est 
pas juste. Elle est contraire aux principes 
de la Constitution, laquelle proclame que 
nul ne peut être lésé dans son travail ou 
son emploi en raison de ses origines. 


Votre commission des affaires sociales 
s'est trouvée d'accord pour estimer que le 
statut du personnel doit être étendu à 
tous les ouvriers sans distinction d’origine, 
travaillant dans les établissements de l'air, 
de la guerre et de la marine, 

C'est pourquoi elle est unanime à vous 
demander d'adopter la proposition don 
M. le président va vous donner lecture. 


M, le président. Personne ne demanda li 
parole dans la discussion générale 7... 


La discussion générale est close. 


Je consulte l'Assemblée sur le passage À 
la discussion de la proposition. 


(L'Assemblée consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de la proposition.) 


M. le président, Avant de mettre aux 
voix la proposition, je dois faire connaitre 
à l’Assemblée que la commission propost 
d'en rédiger le titre comme suit: 


« Proposition tendant à étendre le sta- 
tut du personnel à tous les ouvriers sans 
distinction d'origine, travaillant dans les 
établissements et services dépendant du 
ministère des forces armées (air, guerre, 
marine), dans tous les départements €! 
territoires d'outre-mer, ainsi qu'au Mi- 
roc, cn Tunisie et en Indochine, » 


Il n'y a pas d’opposition ? 
Le nouveau titre est adopté: 


Je donne lecture de Ja proposition! 
« L'Assemblée de l’Union française invil: 
le Gouvernement à étendre, sans délai, à 
tous les ouvriers sans distinction d’ori- 
gine, travaillant dans les établissements 
et services dépendant du ministère de: 
forces armées (air, guerre, marine), dans 
tous les départements et territoires d’ou- 
tre-mer, ainsi qu'au Maroc, en Tunisie cl 
en Indochine, le bénéfice des décrets du 
26 février 1897, 1% avril 1920, 8 janviet 
1936, fixant respectivement, dans les ét1- 
blissements et services précités, le statu 
du personnel, » 

Je mets aux voix la proposilion. 


(La proposition, mise aux voir, cit 


adoptée.) 
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Let Je consulte l'Assemblée sur le passage 
—1— à la discussion de la proposition de réso- —#— 


PENSIONS DES OUVRIERS MAROCAINS ET 
TUNISIENS TRAVAILLANT DANS LES ETA- 
BLISSEMENTS DEPENDANT DU MINISTERE 


DES FORCES ARMEES , 
(fenvoi à la commission d’une proposition 
de résolution.) . 


M. le président. L'ordre du jour appeile 
l\ discussion de la proposition de résolu- 
tion de MM. Mignot, Chassiot, Coulibaly, 
Thévenin èt des membres du groupe com- 
muniste et apparentés et du rassemble- 
ment démocratique africain, tendant à in- 
viter l'Assemblée nationale à voter une loi 
étendant le bénéfice de la loi de pensions 
du 21 mars 1928 aux ouvriers marocains 
et tunisiens travaillant dans les établisse- 
ments et services dépendant des minis- 
tères des forces armées, de l'air et de la 
marine. 


La parole est à M. Chassiot, rapporteur 
de la commission des affaires sociales. 


M. Chassiot, rapporteur, Comme pour la 
proposition que vous venez d'adopter, à 
la demande des auteurs la commission des 
affaires sociaies, unanime, à également 
décidé d'élargir le champ de la proposi- 
tion de résolution n° 155. 


Il s’agit maintenant d'une proposition 
de résolution tendant à inviter l'Assem- 
blée nationale à voter une loi étendant le 
bénéfice de la loi de pensions du 21 mars 
1928 à tous les ouvriers, quel que soit 
leur statut d'origine, et quel que sait leur 
lieu d'emploi, travaillant dans les étafblis- 
sements et services dépendant du minis- 
tère des forces armées (air, guerre, ma- 
rine), 


La loi de pensions du 21 mars 1928, 
fixant le régime des retraites des ouvriers 
des étab'issements industriels d'Etat, n’est 
pas apphquée aux ouvriers de tous les 
pays et territoires d'outre-mer travaillant 
dans les établissements de l'air, de la 
guerre et de la marine. 


La situation ainsi faite à ces ouvricrs 
est injuste et contraire aux principes pro- 
clamés par la Constitution, lesquels aftir- 
ment que nul ne peut être lésé dans son 
travail où dans son emploi en raison de 
ses origines. Travaillant dans les mêmes 


} ateliers que les ouvriers français, exécu- 


tant les mêmes travaux pour le compte de 
Parmée, de l'aviation et de la marine 
françaises, ils doivent hénéficier des mé- 
nies garanties et des mêmes avantages. 

C'est pourquoi votre commission des 
aifaires sociales, unanime, estime que le 
h‘néfiee de la loi de pensions du 21 mars 
{DS doit être étendu à tons, sans dis- 
tinction d'origine, et demande à l’Assem- 
bite d'adopter la proposition de résolu- 
lou suivante : 


« L'Assemblée de l'Union française in- 
vite i’Assemblée nationale à voter ane loi 
(lendant à tous les ouvriers, que que soit 
leur statut d’origine et quel que soit leur 

cu d'emploi, travaillant dans les éta- 
b'issements et services dépendant du mi- 
nistère des forces armées (air, guerre, 
marine}, le bénéfice de la loi de pensions 
du 21 mars 1928, » 


M. le président. Personne ne demande 
paro'e dans la discussion générale ?.. 


La discussion générale est close. | 


lution. 


(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à la discussion de la proposition de ré- 
solution.) 


M. le président. La parole est donnte à 
M. de Peretti, 


M. de Peretti, J'aimerais avoir quelques 
explications sur l’objet de cette proposi- 
tion de résolution : on demande à l'Assem- 
blée nationale de voter une loi « étendant 
à tous les ouvriers » teiles dispositions. 
Les ouvriers étrangers seront-j'# considé- 
rés comme bénéficiant des avantages récla- 
més ? Ou s'agit-il uniquement des ouvriers 
ressortissant de l’Union francaise ? La 
commission n'estime-l-clle pas nécessaire 
de préciser ce point ? 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. Dans les établissements 
dépendant du ministère des forces ar- 
mées, il n’y à pas d'étrangers, il n'y a 
que des ouvriers français et des ouvriers 
faisant partie de l’Union française. 


M. de Peretti, En Ctes-vous sûr ? Per- 
sonneliement, je souhaiterais que, pour 
des questions de rédaction, on renvoyäât 
soit à ia commission des affaires sociales, 
soit à la commission de la défense na- 
tionale, soit À la commission des affa res 
financières, de manière à voter sur un 
texte plus précis. 

11 serait préférabie que le rapport fit un 
exposé plus complet de la question, qui 
me semb'e avoir été présentée d’une ma- 
nière trop rapide. 

Sur le fond, encore une fois, je crois 
qu’il n’y a pas de question, puisque dans 
les commissions l'unanimité s’est faite. 
Mais pour des raisons d'efficacité, je sou- 
haite que le rapport soit un peu plus 
noueri, ct qu'en particulier il nous donne 
Connaissance du nombre d'ouvriers des 
établissements visés. 


L'impréeision concerne non u:ement 


le terme « ouvriers », mais l’ensemble | 


du texle. 
Nous demandons à connaitre exacte- 


ment ceux qui vont être touchés par cette | 


p'oposilorn, 

M. le président. Monsieur de Peretti, 
vous demandez le £genvoi à la comiis- 
sion ? 

M. de Peretti, Oui, monsieur le prési- 
dent. : 

M, le président. Quel est l'avis de la 


commission ? 


M. le président de la commission. 1: 
commission @eceple le renvoi. 

M. le président. 11 :'y à pas d'opposi- 
tion ?.… 

Le renvoi est ordonné, 

M. le président, Dans quei délai la com 
mission sera-t-elle prête à présenter son 
rapport ? 

M. le président de la commission. Celle 
question peut être renvoyée à quinzaine. 

M. le président. L'Assemblée accepte- 
t-eile le délai demandé par la commis- 
sion ?.. 


Il n'y a pas d’opposition ?.. 





Il en est ainsi décidé, 


MO'S-FICATIONS DANS LA COMPOSITION 
DES COMMISSIONS 


M. le président. Conformément à l'arti- 
cle 24 du règlement, il à été procédé à 
l'affichage de candidatures à des commis 
sions, \ 

Le délai d'une heure est expiré. 

Je n'ai reçu âucune opposition, 

En conséquente, je proclame: 

Membre de la commission des affaires 
poitiques et administratives M. Syivestre, 
en remplacement de M. Ouedraogo. 


Membre de la commission du plan, de 
l'équipement et des communications, 
M. Sylvestre, en remp'acement de M. Zin- 
sou, 

Membre de la commission des affaires 
financières, M. Sylvestre, en rempiace- 
ment de M. Montrat, 


Membre de la commission de la défense 
de l'Union francaise, M. Alfred Bour, en 
remplacement de M. Meyer, 

Membre de la commission des aflaires 
financières, M, Thémia, en remplacement 
de M. Vendenboomgaërde, 


DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai recu de MM. Catrice, 
Jacobson et Griaule et des membres du 
groupe du mouvement républicain popu- 
laire une proposition tendant à inviter le 
Gouvernement à charger un organisme 
qualifié de J’orientation et du recrutement 
dé techniciens destinés à coopérer aux 
réalisations du plan de développement s0- 
cial et économique des territoires d’ou- 
tre-mer. 

La proposilion de résolution sera impri- 
mé2 sous le numéro 226, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à ‘a 
commission du pian et de l'équipement et 
des communications, (Assentiment.) 


UT pe 


DEPOT DE RAPPORTS 


M, le président. J'ai recu de M. Denis, 
un rapport fait au nom de la commission 
de la défense de l'Union française sur la 
proposition de résolution n° 70 (année 
19%8) tendant à inviter l’Assemblée na- 
lionaie à voter une loi pour l'unification 
du statut du militaire de l'Union francaise, 


Le rapport sera imprimé sous le n° 22£ 
et distribué, 


J'ai reçu de M. Antonini un rapnort, 


| fait au nom de la commission des affai- 


res économiques, sur la proposition de 
MM. Ibrahim Babikir, Ahmed Kotoko, Eau 
rin et Lhuillier, tendant à inviter le Gou- 





vernement à intervenir auprès des auto- 
rités administratives de l'Afrique équato- 
riale française pour le relèvement du prix 
d'achat du coton-graine aux planteurs afri- 
cains dans les territoires du Tchad et de 
l'Oubangui. 


Le japport sera imprimé sous le n° 225 





et distribué. 
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RENVOI DE PROPOSITIONS 
A DES COMMISSIONS 


M. le président. Dans sa séance du 
13 mai 1948, l'AssermLlée avait renvoyé à 
lä commission du reglement et de la comp 
tabilité la proposition de MM. Barbé, d'Ar 
boussier et des :uerubres du groupe corm- 
muniste et apparertés et du Rassemble- 
ment démocratique africain tendant a in- 
viter le Gouvernement à appliquer la Cors- 
titution en ce qui cr.-erne les attrio:.ti2ns 
de l’Assemblée de l’Union française. 

La commission du règlement et de 15 
comptabilité deiua ae que cette proprsi- 
tion soit renvoyée à l'examen de ‘a com- 
mission des affaires politiques et adruin'e- 
tratives, en se réservant de donner son 
avis. 

Il n'y a pas d'oryosition ?.. 

Il en est ainsi ordonné. 


La commission du règlement et de la 
comptabilité demande que lui soit ren- 
voyée pour avis la proposition de MM. Max 
André, Thémia et des membres du groupe 
Mouvement républicain populaire, invitant 
le Gouvernement à soumettre à l’Assemn- 
blée de l'Union française, pour avis, préa- 
lablement à toute discussion devant le Par- 
lement, tous projets et propositions visant 
expressément les nouveaux départements 
d'oure-mer, dont la commission des affai- 
res politiques et administratives est saisie 
au fond. 

I n'y a pas d'opposition ?.. « 


Conformément à l'article 37 du règle- 
ment, le renvoi pour avis est ordonné. 


— 12 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des pré- 
sidents propose à l'Assemblée de se réu- 
nir en séance publique mercredi 26 mai 
à quinze heures et jeudi 27 mai à quinze 
heures et de fixer comme suit l'ordre du 
jour de ces deux séances: 

Mercredi 26 mai, à quinze heures, séance 
pubiique : 

j° Discussion de Ja proposili rl de réso- 
Jution de M. Dadet, Mlle Autissier, 
MM. d'’Arboussier, Lombardo et des mem- 
bres du groupe çgommuniste et apparentés 
et du rassemblement démocratique afri- 
cain tendant à unifier le statut du solda! 
de l'Union française; 

20 Discussion de la proposition de réso- 
Jution de MM. d’Arboussier, Barbé, Dadet, 
Arnault, Boubou Hama, Couibalv, Léon et 
des membres du groupe du rassemble- 
mept démocratique, africain et du- groupe 
communiste et apparentés, tendant à in- 
viter l’Assemblée nationale à étendre aux 
territoires de l'Afrique occidentale fran- 
caise, de l'Afrique équatoriale française, 
du Togo et du Cameroun, la loi n° 47-1732 
du 5 septembre 1947 fixant le régime ge- 
néral des élections municipales, 

Jeudi 27 mai, à quinze heures, séance 
publique : 

1° Discussion 
MM. Ibrahim 
Laurin et Lhuillier, 


de Ja pers de 
Babikir, Ahmed Kotoko, 
tendant à inviter le 


Gouvernement à intervenir auprès des au- 
torités administratives de l'Afrique équa- 
toriale francaise pour le relèvemant du 








du coton-graine aux plan- 


prix d'achat 


teurs- africains dans les territoires du 
Tchad et de l'Oubangui (M. Antonini, rap- 
porteur) ; 

2° Discussion de la proposition de réso- 
lution de MM. Jacobson, Schock, Jousselin 
et Esnault et des membres du groupe 
M.R.P. tendant à inviter l'Assemblée na- 
tionale : 

1° À voter d'urgence une loi portant les 
dispositions définies à l'article 4 du projet 
de loi n° 3977 du 22 avril 1948, relatif à 
l'autorisation d'engager des dépenses au 
titre des subventions budgétaires au 
F.LD.E.S. : 

2° A renvoyer, pour avis, à l'Assemh'ée 
de l’Union française les articles 1, 2 et 3 
du pros de loi n° 3977, tendant À modi- 
fier la loi du 30 avril 1946, en ce qui con- 
cerne le statut du F-LD.E.S. (sous réserve 
que cette aflaire soit en état), 

I n’y a pas d'opposition ?.. 


L'ordre du jour est ainsi rég'é, 


— 11 — 
INCIDENT ‘ 


M. le président. La parole est à M, de 
Peretti. 


M. de Peretti. Je désire présenter une 
observation concernant l'organisation ad- 
ministrative de nos débats. 

Dans les documents que l’on nous a 
distribués en séance, le rapport n° 197 
manquait, et j'ai été obligé de le derman:- 
der plusieurs fois avant de l'obtenir. 

Je trouve anormal qu’un rapport qui 
doit ètre discuté en séance ne nous soit 
pas distribué avec l’ensemble des docu- 
ments qui nous sont remis, et que nous 
soyons obligés de le réclamer, 

Je demamle au secrétariat de porter son 
allention sur la distribution des docu- 
ments. 

M. le président, En réponse à l'inter- 
vention de M. de Peretli, je dois dire que 
le chef du service des procès-verbaux 
m'affirme que le rapport n° 197 a bien été 
distribué, 

M. de Peretti, Quand ? Je l'ai demandé 
personnellement plusieurs fois à un huis- 
sier, 

M. le président. Je ne le contesle pas, 
mon cher colègue; je constate simp'e- 
ment, sur l'affirmation qui m'en est faite 
par le chef du service responsabie, que le 
rapport n° 197 à été distribué. 


M. Alfred Bour. Je saisis l'occasion de 


cet incident pour faire remarquer que la 
distribution des documents est tout à fait 
défectueuse, IL conviendrait, à mon sens, 
d'en revenir au système pratiqué au dé- 
but de nos travaux, qui consistait à re- 
mettre dans nos casiers postaux Ja tota- 
lité des documents en distribution, (Très 
bien! très bien!) 

M, le président. Il est très facile, en 
effet, de revenir à ce premier mode de 
distribution, qui était beaucoup pius effi- 
cient. 


M. de Peretti. J'insiste sur le fait que 
la proposition faisant l'objet du rapport 
n° 197 a été adoptée aiors que de nom- 
breux collègues n'ont pas eu Connaissance 
du rapport en temps utile. 


M. le président, Je ne me permetiwais 
pas, mon cher collègue, de contester vos 





paroles, mais j'ai le devoir de dire, et jy 
‘insiste, que le chef du service des procès. 


verbaux affirme que ce texte a été mis en 
distribution hier, Je suis ob'igé de trans. 
mettre à l’Assemblée cette affirmation, qui 
ne contredit pas le moins du monde, mon 
cher collègue, votre déclaration. | 

Il n’en demeure pas moins, en conclu. 
sion de cet incident, qu’il y a lieu de re. 
tenir la formule, à mon sens très efficace, 
que M. Bour nous a soumise, et de de. 
mander que la distribution soit faite 
comme elle l'était précédemment. 

Si l’Assemb'ée est de cet avis, des ins- 
tructions seront données aux services. 
(Approbalion.) 


IL en sera donc ainsi fait, 
Personne ne demande plus la parole 2... 
La séance est levée, 
(La séance est levée à dix-huit heures 
trente-cinq minules.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
RENÉ HINGRE, 





Proposition de la conférence prescrite par 
l’article 41 du règlement de l'Assemblée 
de l’Union française, 

Réunion du 20 mai 1918. 


Conformément à l'article 41 du règie- 
ment, ie président de l’Assemblée de 
l'Union francaise a convoqué, pour le jeudi 
20 mai, MM, les membres du bureau de 
l'Assemblée, MM, les présidents des con 
missions et MM. les présidents des groupes. 

Cette conférence a décidé que, pour le 
reglemen: de l'ordre du jour, les propo- 
sitions suivantes seront soumises à l’ap- 
probation de l’Assemblée : 

I. — Tenir séance le mercredi 26 mai 
à 15 heures pour: 

a) La diseussion de la proposition de ré. 
solution tendant à unifier le statut du sol- 
dat de YUnion française (n° 70,-année 
1948) ; 

b) La discussion de la proposition de ré- 
solution tendant à inviter l’Assemblée na- 
tionale à étendre, aux territoires de l’Afri- 
que occidentale française, de l'Afrique 
équatoriale française, du Togo et du Ca- 
meroun, la loi n° 47-1732 du 5 septembre 
1947 fixant le régime général des élections 
municipales (n° 77, année 1948). 

I. — Tenir séance le jeudi 27 mai à 
15 heures pour: 

a) La discussion de la proposition ten- 
dant à inviter le Gouvernement à interve- 
nir auprès des autorités administratives de 
l'Afrique Équatoriale française pour le re- 
lévement du prix d'achat du coton-graine 
aux planteurs africains dans les territoi- 
res du Tehad et de lOubangui (n° 38, 
année 1948), 

b) La discussion de la proposition de ré- 
solution tendant à inviter l'Assemblée na- 
tionale : 

1° A voter d'urgence une loi portant les 
dispositions définies à l'article 4 du projet 
de loi n° 3977 du 22 avril 1948, relatif à 
l'autorisation d'engager des dépenses au 
titre des subventions budgétaires au F, L. 
D. E.S.; 

2° À renvover, pour avis, à l’Assemblée 
de l’Union française, les articles 1, 2 et © 
du projet de loi n° 3977 tendant à modi- 
fier la loi du 30 avril 196, en ce qui con- 
cerne le statut du F. I D, E, $. (n° 205, 
année 1948;, sous réseve que cette affaire 
soit en élat, 

rem 
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ANNEXE 


au procès-verbal de la conférence 
des présidents. 


(Application de l'art, 41 du règlement.) 


JUSTICE, LÉGISLATION, FONCTION PUBLIQUE 
ET AFFAIRES EXTÉRIEURES 


M. Vauthier à él nommé rapporteur de 
la demande d'avis (n° 205, année 1948) 
sur le projet de loi tendant à rendre appli- 
cables au Togo et dans les territoires d’ou- 
tre-mer autres que J’Indochine, Egg 
occidentale française et Madagascar, les 
dispositions de l'ordonnance du 27 octobre 
1915 réprimant les évasions des détenus 
transférés dans les ctablissements sanital- 
ves ou hospitaliers, 
CULTURELLES ET CIVILISATIONS 
D'OUTRE-MER 


AFFAIRES 


M. Donnat à 6lé nommé rapporteur de 
la proposition (n° 4129, année 1948) ten- 
dant à inviler le Gouvernement à prendre 
un décret instituant des commissions pa- 
rilaires administratives et des comités 
techniques paritaires auprès de directeurs 
et chefs de service de l’enseignement des 
groupes de territoires de lAfrique occi- 





dentale française, de l'Afrique équatoriale | 


francaise et des territoires du Togo et du 
Cameroun. 


| 


AFFAIRES SOCIALES 


M. Périer à été nommé rapporteur de 
la demande d’avis (n° 19%, année 1948) 
sur un projet de décret rendant applicable 
aux territaires relevant du ministère de 
la France d’outre-mer les dispositions de 


| 
| 
| 
| 
| 


la loi du 29 avril 1948 relatives à la jour- | 


née du 1% mai. 





PLAN, EQUIPEMENT ET COMMUNICATIONS 


M. Jacobson à été nommé rapporteur 
de Ja proposilion de résolution (n° 208, 


| 


année 1948) tendant à inviter l’Assemblée | 


nationale: 1° à voter d'urgence une loi 
portant les dispositions définies à Far 
ticle 4 du projet de loi n° 3977 du 22 avril 
1948 relatif à l'autorisation d’engager des 


dépenses au titre des subventions budgé- | 


taires au EF. 1 D. E. $.; 2° à renvover pour 
avis à l’Assemblée de l'Union française 
les articles 1%, 2 et 3 du projet de loi 
n° 3977 tendant à moditier la Joi du 
30 avril 1946 en ce qui concerne le sta- 
ut dur LD ES. 


M. Schmitt a été nommé rapporteur @e 


la propos:tion de résolution (n° 209, an- 
née 1918) tendant à faire représenter les 
intérêts de l'Union francaise au sein du 
conseil supérieur de la marine mar- 
chande 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Schmitt a été nommé rapporteur de 
la proposition (n° 178, année 194$) tendant 


| à inviter le Gouvernement à doter le ter- 


ritoire des Comores de tous les moyens 
d'ordre économique et administratif néces- 
saires à son équipement, 


AGRICULTURE, ÉLEVAGE, PÊCHES ET FORÈTS 


M. Schock à été nommé rapporteur de 
la proposition (n° 145, année 1948) tendant 
à inviter le Gouvernement à appliquer 
aux départements français de la Guade- 
Joupe, de la Martinique, de la Réunion et 
de la Guyane française l'ordonnance du 
: décembre 1944, relative aux commissions 
parilaires compélentes pour staluer sur 
les contestations entre bailleurs et pre- 
neurs de baux à ferme, l'ordonnance du 
17 oclobre 1945 relative au statut du fer- 
mage et du métavage, de certains articles 
du code civil et de la loi du 18 juillet 
1889 sur le code rural {titre IV, bail à colo- 
nat partiuire) et de Ja loi n° 46-682 du 
15 avril 196 qui leur porte modilication, 


RÈGLEMENT ET COMPTABILITÉ 


M. Cazeliès à 6lé nommé rapporteur du 
projet de budget portant fixation des dé- 
penses de l’Assemblée de l'Union française 


| pour l'exercice 1918 





Paris. 


— Imprimerie des Journaux officiels, 51, quai V 





